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politique 

La revendication des «ministres communistes» 

Pour une surprise, ce fut une surprise. Dix 
jours après que le CC du PCF eut relancé l'idée 
de la «bande des trois» Giscard-Chirac-Mitter­
rand et défini ce dernier comme «le recours du 
grand capital en difficulté». Marchais annonce 
qu'il réclame des ministres communistes 
dans le gouvernement qui sera formé autour du 
candidat socialiste si celui-ci est élu ! L'onde 
provoquée par ce pavé dans la mare électorale 
amène aujourd'hui le PS à se situer par rapport 
à cette revendication inattendue, et Jospin l'a 
fait avec une (relative) fermeté dimanche 
1* ' février au Club de la Presse. La droite visi­
blement ravie, poursuit et intensifie sa campa­
gne amorcée dès le début de l'année sur «les 
liens qui continuent à unir PS et PCF». 

Par Nicolas DUVALLOIS 

UN VIRAGE...? 
QUEL VIRAGE ? 

Q UANT au PCF. il conû-
nue son pilonnage avec 
une tf impressionnante 

détermination qu'il faut bien 
s'intéresser à ses motivations pro 
(ondes. S'agit il, comme on l'a en 
tendu ici ou là de l'amorce d'un 
nouveau tournant stratégique ? 
Ne s'juit il pau plutôt de I'JCI.IP 
tatiun aux conditions nouvelles 
d'une politique engagée depuis 
longtemps déjà, et qui consiste à 
tout taire pour réduire, voire 
renverser les rapports de force 
avec le PS, tout en se «plaçant» 
si toutefois celui ci venait à 
pjrvenir eu pouvoir ? 

A le base du raisonnement de 
Marchais et de son état-maior, d 
y a d'abord un constat, et une 
incohérence qui ne manqueront 
pas d'interpeller ceux qui suivent 
la campagne du PCF. Le constat 
est cruel. Amorçant sa campa­

gne des le mois d'octobre, dans 
un moment où le parti socialiste 
était encore dans l'expectative 
quant au choix de son candidat 
et où les sondages apparais­
saient comme accablants pour 
Mitterrand, Marchais ne cachait 
guère, dans sa propagande pu­
blique, son nspoir do parvenir en 
tïMi' di« il (i.iiii.hi; Sans doute 
l'idée d'une accession à l'blysée 
de Marchais n'a-t elle jamais été 
sérieusement prise en compte ; 
mais l'hypolhôse d'un duel Gis 
card Marchais au second tour, 
par contre, entrait tout à fait 
dans le domaine des hypothèses 
plausibles. Aujourd'hui, après 
trois moins d'une intense cam­
pagne, après d" ' di/ames de 
meeting* dus centaines de réu­
nion*-signatures de ni 'Espoir au 
présent», le PCF en vient à 
constater que la présence de 

Mitterrand au second tour est 
l'hypothèse la plus envisageable. 
Sa victoire est même possible. 

Il y a là, pour le PCF, le 
constat cruel que la campagne 
Marchais n'a pas à ce jour 
récolté les fruits escomptés. 
«Marchais président, c'est l'es­
poir au présent», ce slogan 
qu'on entend encore dans tes 
salles où le candidat du PCF 
tient meeting, révèle ici son 
mandé. 

Incohérence 

L'évolution de la campagne du 
PCF révèle aussi une remarqua­
ble incohérence. Car enfin, que 
réclame donc Marchais ? Des 
ministros communistes dans un 
gouvernement formé par le pre­
mier ministre que désignera Mit­
terrand, ce Mitterrand désigné 
parallèlement comme un des 
compères de la «bande des 
trots», l'homme du recours de la 
bourgeoisie l Le PCF ne cesse de 
••^pôier que l'union n'est éven-
tueflemeni possible qu'appuyée 
sur une solide unité à la base, au 
tormo d'une discussion claire 
conclue par des accords précis, 
inviolables et irréversibles, et 
voilà qu'il exige d'accéder direc­

tement au gouvernement sans 
qu'aucune de ces conditions ne 
soient réalisée I II y a là matière à 
interrogation, y compris d'ailleurs 
pour les militants du PCF qui ont 
été surpris comme tout le monde 
par ce brusque infléchissement 
de la tactique électorale de leur 
parti. 

Quel virage ? 

Partant de ce constat et de 
cette incohérence, certains com 
mentateurs ont cru y déceler 
l'amorce d'un nouveau tournant 
stratégique, le PCF commençant 
ainsi à renouer les fils d'une union 
qu'il a patiemment déchirée de­
puis trots ariB. On imagine diffi 
cilement qu'il puisse en être 
ainsi. En effet, la revendication 
des ministres communistes, si 
elle peut à bon compte donner 
l'image d'une volonté d'union, 
ne s'accompagne en rien d'un 
abandon des thèmes antérieurs. 
La volonté systématique de mon­
trer lo PS comme un parti prêt à 
pactiser avec la droite, le langa­
ge populiste, le raidissement 
intérieur face aux militants qui 
s'ôtaiont reconnus dans l'unité 
de la gauche, autant de signes, 
parmi d'autres, qui persistent et 

indiquent que le PCF entend 
bien poursuivre la recherche 
d'une identité qu'il pensait avoir 
en partie perdue durant la période 
1972-1977. La revendication de 
ministres communistes - liée à 
une dénonciation un peu plus 
viruluntu du Giscard n'es) pas 
le thème qui vient se substituer à 
d'autres, mais au contraire qui 
vient le spécifier dans les condi­
tions précises d'une campagne 
électorale qui petit à petit appro­
che de son terme. 

Faire perdre des voix 
à Mitterrand... 

Que cherche en effet le PCF. 
et ce depuis plusieurs années 
déjà ? A réduire et si possible 
inverser l'écart qui le sépare du 
PS, pulsqu'aussl bien la réalisa­
tion de ses ambitions passe 
nécessairement par une position 
dominante au sem de la gauche. 
La revendication des ministres 
communistes peut contribuer, 
aujourd'hui, è réduire cet écart. 

Tout d'abord, en faisant per 
dre des voix à Mitterrand, au 
terme d'un raisonnement facile­
ment compréhensible. Le candi­
dat socialiste espère gagner des 

En 1974, 
Marchais 
restait discret 
sur la question 
des ministres 
communistes... 
pour 
ne pas gêner 
Mitterrand. 
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Les campagnes simultanées du PCF et de ta droite 
perdre des voix à Mitterrand eu second tour. 

iuvont faire 

voix dans un électoral de droite 
de plus en plus distant face à 
Giscard : ces voix risquent fort 
de s'éloigner de lui si l'éventuali­
té d'une participation du PCF au 
gouvernement est de nouveau 
envisagée. Marchais connaît 
d'ailleurs fort bien le mécanisme 
de répulsion provoquée par une 
éventuelle présence du PCF au 
pouvoir, lui qui refusait de ré 
pondre à ce genre de question 
en 1974.. pour ne pas gêner 
Mitterrand ! 

Le candidat socialiste mise 
aussi sur une application quasi 
complète, au deuxième tour, 
d'une «discipline républicaine» à 
gauche qui a montré sa pérenni­
té lors des récentes élections 
partielles. De fait, Marchais ne 
peut guère faire autrement, sous 
peine d'un cinglant désaveu de 
son électoral, que de se désister. 
Mais en essayant de démontrer 
que c'est Mitterrand qui refuse 
les initiatives unitaires, il peut 
provoquer un mouvement de 
répulsion, si minime fût-il, qui 
peut avoir d'importantes consé­
quences dans une élection qui se 
jouera «dans un mouchoir» le 10 
mai. Jusqu'à présent on effet. 
Marchais apparaissait sur la dé 
fensive en refusant de dire 
aujourd'hui quelle sera son atti­
tude entre les deux tours. Main­
tenant, le tison est dans le cemp 
du PS. 

Effrayer quelques voix de droi­
te, provoquer quelques mauvais 
reports à gauche, cela peut 
effectivement nuire au score de 
Mittenand, surtout au second 
tour Au risque de faire finale 
ment perdre le candidat socia­
liste 7 Sans aucun doute, puis 
que l'objectif premier du PCF est 
moins la victoire d'une gauche 
qu'il ne dominerait pas que la 
modification des écarts. 

...et en gagner 
quelques-unes 

Appliqué à réduire le score 
socialiste. Marchais espère aussi 
toucher quelques dividendes de 
sa nouvelle tactique électorale. 
Ne prend-il pas le PS en flagrant 
délit de «flou» et d'«ambiguïté» 
sur cette question des ministres 
communistes, lui qui s'acharne à 
prouver que les socialistes ne 
sont pas crédibles ? Sa campagne 
et ses propos antérieurs s'en 
trouvent ainsi, du moins l'espère 
t il, «légitimés», de môme que se 

trouve concrétisée l'importance 
du vote du PCF : l'enjeu n'en est 
plus de vagues considérations 
sur la nécessité d'un parti fort, 
mais une question bien concrète. 
Voter Marchais, c'est voter pour 
des ministres communistes. 
Peut-être même, en se donnant 
un factice visage unitaire, le 
PCF pense t il récupérer pour 
son compte quelques voix 
d'électeurs attachés à l'idée 
d'union. 

Gagner des voix, même en 
petit nombre, et en faire perdre à 
Mitterrand, voilà bien l'objectif 
premier de l'état-major Marchais. 

Se former en groupe 
de pression 
au cas où... 

Et si malgré tout la gauche 
venait à l'emporter ? L'idée, on 
l'a vu. n'est pas saugrenue, et le 
PCF en a fait le constat. Dans ce 
cas, il convient pour lui de s'y 
préparer. La revendication dos 
minisires communistes va dans 
ce sens aussi. Considérant, là 
tort), les voix réunies autour de 
son nom comme lui appartenant, 
Marchais entend bien les mon­
nayer. Combien, ou plutôt quoi, 
en échange des voix du PCF, tel 
est le sens d'un marchandage 
qui dessine ce que serait l'attitu­
de du PCF dans l'hypothèse 
d'une présence de Mitterrand à 
l'Elysée. Aujourd'hui il s'agit de 
monnayer des voix, demain il 
pourrait s'agir de monnayer le 
soutien des députés PCF à un 
éventuel gouvernement à domi­
nante socialiste. 

Conscient de la possibilité 
d'une victoire de la gauche, dont 
elle serait loin d'être l'artisan 
principal, la direction du PCF se 
prépare donc, au cas où, â jouer 
le rôle d'un groupe de pression 
marchandant chacun de ses 
actes de soutien. 

On le voit, la tactique électora­
le du PCF s'inscrit dans une 
logique implacable. Il lui faut 
démontrer lo «virage à droite» du 
P S , au besoin en créant des 
preuves ; il lui faut éviter que 
l'écart ne se creuse, au besoin 
en créant le risque d'une défaite 
de la gauche ; mais il lui faut 
- aussi — prendre en compte 
les données nouvelles que cons­
titue, malgré tout, l'éventualité 
d'une victoire de Mitterrand. 

DANS LE NORD, 
DEUX ELUS EXCLUS DU PCF 
C HRISTIAN fviaes, adjoint 

eu maire de Tourcoing et 
Didier Thibaut, conseiller 

municipal de Lille, tous deux 
chargés des affaires culturelles 
municipales et militants du PCF. 
respectivement depuis vingt et 
dix ans, viennent d'être exclus 
du leur parti. Christian Mues en ;i 
été informé par la direction de sa 
cellule. Didier Thibaut l'a appris 
par un article du 29 janvier dans 
Liberté, le journal local du PCF. 
sous le titre évocateur «A cha 
cun fes siens* ; il se trouvait 
qualifié avec Christian Maes de 
«deux ex-communistes qui se 
sont mis de leur fait hors du 
Parti» et accusés pour s'être 
exprimés dans la presse et la 
télévision régionale, d'avoir rallié 
le camp de la droite et du PS. 

Certes, Christian Maes et Di 
dier Thibaut avaient d'importan 
tes contradictions avec la politi­
que du PCF portant sur la 
poétique de division, la -indida 
ture Marchais, la remise en cause 
de la liberté de création artistique 
et surtout l'intervention sovléii 
que en Afghanistan. Aussitôt 
après le coup de Kaboul, Chris 
tian Maes avait fait uno déclara­
tion en plein conseil municipal de 
Tourcoing pour condamner cette 
intervention et il siégeait en tant 
qu'élu communiste à la tribune 
du meeting constitutif du Mou 
vement de soutien à la résistance 
afghane à Lille en novembre 
dernier Quant à Didier Thibaut, 
il avait lui aussi exprimé publi-
quement son désaccord avec 
l'intervention soviétique et la 
position du PCF à ce sujet. Tous 
deux étaient également signatai 
res de l'appel pour l'union dans 
les luttes. Pourtant, même si 
Christian Maes avoue avoir été 
tenté par la démission du PCF, 
tous deux avaient finalement 

choisi de rester à l'intérieur de 
leur parti dans l'idée d'y favoriser 
le débat. 

Aujourd'hui, pour eux. c'est 
l'exclusion, mais ils affirment leur 
volonté de poursuivre leur com­
bat. En réponse à ces exclusions 
et aux attaques parues contre 
eux dans Liberté, Christian Maos 
et Didier Thibaut ont organisé 
ensemble une conférence de 
presse vendredi 30 janvier à la 
mairie de Tourcoing. Ha ont tout 
d'abord dénoncé la méthode 
bureaucratique et administrative 
utilisée pour les écarter. Christian 
Maes a notamment déclaré : «Ce 
refus du débat interne, du plura­
lisme d'opinion sont la marque 
d'une grande faiblesse politique. 
La manière bureaucratique et 
administrative employée è mon 
égerd pour m'exc/ure est signifi-
cetive d'une peur à affronter le 
débat». Le débat, la lutte contre les 
divisions, Christian Maes et Di­
dier Thibaut sont fermement 
décidés à les poursuivre dans 
une voie qui, malgré les affirma­
tions de Liberté n'est pas celle 
de la droite ni du PS. Ils ont 
tenu à le préciser. Didier Thibaut 
a annoncé qu'il continuerait à 
siéger au conseil municipal de 
Lille mais désormais en tant que 
«non inscrit» pour poursuivre 
dans un esprit unitaire le lune 
sui les problèmes municipaux 
mais aussi sur les problèmes plus 
généraux tels que les libertés. 
Quant ê Chnstian Maes, il a 
affirmé : «Aujourd'hui, j'ai pour 
but de transformer ce départ 
forcé d'un parti où J'ai milité 
depuis plus de 20 ans, en un 
combat non pas contre le parti 
mais contre la ligne politique 
qtr'H développe aujourd'hui, im­
posée par une direction ayant 
tourné le dos è la perapectfve de 
le transformation, tant Interne 

qu'externe, que le vingtième 
congrès avait entreprise et qui 
reste une condition nécessaire è 
des changements véritables dans 
notre pays». 

Selon lui, l'échec du PCF dans 
le Nord est dû é «son incapacité 
A unir et è rassembler» ainsi qu'à 
ouvrir des perspectives politiques 
d'accession au pouvoir, parce 
qu'il est pris dans la contradic­
tion d'être è la fois un parti de 
masse ai de craindre les masses 
en lutte lorsqu'elles sont por­
teuses d'idées nouvelles. Chris­
tian Maes e choisi de continuer 
à siéger au conseil municipal de 
Tourcoing mais en tant que 
«gauche unitaire». 

Au cours de sa conférence de 
presse, il a lancé un appel à la 
création d'une nouvelle gauche, 
regroupant «tous ceux qui veu­
lent reconstruire une union pro­
fonde, fondée sur la diversité, le 
dialogue et l'action». Rappelant 
l'expérience du comité d'Union 
dans les Luttes de Tourcoing.) 
Christian Maes a souligné «des 
riches débats dus è la présence 
de travailleurs venent de diverses 
organisations de gauche, les 
quelques importantes initiatives 
sont porteurs d'espérance. Une 
nouvelle gauche peut naître. Il 
faut s'y employer. C'est en ce 
sens que je continuerai è siéger 
au conseé municipal afin de 
donner une dimension poétique 
et pas seulement gestionnaire au 
combat que plus que jamais j'ai 
l'intention de mener» 

Le lendemain de cette confé­
rence de presse. Liberté fait tout 
pour minimiser cette affaire 
qu'elle qualifie de «petite opéra-
tion politicienne, manigancée par 
la droite et le PS» et en appelle 
abondamment à la fibre ouvrié­
riste de ses lecteurs, très forte 
dans la région. 

L 'ARME PRINCIPALE DU PS 
E S T A U S S I SON TALON D'ACHILLE 
L E soudain virage tactique 

du PCF, avec sa revendica 
tion des ministres commu 

nistes aura eu au moins un 
mérite : celui de faire expliciter à 
Mitterrand ses intentions en cas 
de victoire. Lionel Jospin, le 
nouveau secrétaire général du 
PS, a lui aussi fourni dos 
précisions dimanche I " février, à 
l'occasion du Club de la Presse 
d'Europe I, 

Sur quel scénario travaille 
donc le PS en cas de victoire su 
soir du 10 mai ? Sachant les 
difficultés, voire l'impossibilité 
qu'il aurait à gouverner avec 
l'Assemblée nationale telle 
qu'elle est composée, Mitterrand 
entend donc dissoudre celle-ci et 
provoquer des élections législoti 
vea dans un délai très court. Le 
PS espère évidemment retirer de 
telles élections les bénéfices d'un 
•effet Mitterrand» né de la 
victoire aux présidentielles. Ce 
n'est qu'après ces législatives, et 

après donc que de nouveaux 
rapports de force soient créés, 
que Mitterrand entend for­
mer un gouvernement directe 
ment politique. 

Ce scénario est plausible, et 
sans doute jouable : tout porte à 
croire en effet que le PS se 
sortirait bien de telles élections, 
au contraire des giscardiens, 
privés du soutien essentiel qu'est 
la présidence de la République, 
et même dans une certaine 
mesure du PCF dont les candi­
dats pourraient, dans certains 
cas, être devancés au premier 
tour par le rival socialiste. 

Le raisonnement socialiste 
comporte cependant un grave 
défaut, sans doute inévitable : il 
reste flou sur l'immédiat après-
élection, et suscite, partant, tou­
tes les hypothèses. La droite t'a 
bien compris, qui s'engouffre 
dans la brèche pour dénoncer 
sort île mépris porté aux Fran­

çais an n'annonçant pa» la 
couleur» (D'Ornanol. soit «l'iné­
vitable future alliance avec les 
communistes» (Soisson ). te 
PCF aussi saisit l'occasion qui lui 
est fournie de mettre en relief les 
«ambiguïtés» socialistes. 

Répondant à la revendication 
des ministres communistes, Jos­
pin a fait preuve de fermeté, 
mais sans pour autant fermer 
définitivement la porte. Dès le 
lendemain, le PCF a choisi de ne 
retenir que le non, trouvant là 
une preuve i bon compte du 
désir if de rassurer le droite plutôt 
que de donner è espérer è 
Billancourt». A l'UDF, on a 
évidemment mis l'accent sur la 
facette inverse. 

On le voir, l'arme principale du 
PS durant cette campagne — la 
volonté de ne pas nouer d'enoa 
gement compromettant — est 
aussi son talon d'Achète. 
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l'actualité 

REFLEXION ET DÉBATS 
AUX «ETATS-GÉNÉRAUX» 

SUR LA JUSTICE A LONGWY 
Longwy-la-colôre, Longwy-la-révotte. C'était 

dans les premiers mois de 1979; les attaques ré­
pétées du commissariat en riposte aux agres­
sions policières; les opérations «coups de 
poing»; les sirènes des usines hurlant dans la 
nuit, les manifestations, la grève, les radios de 
lutte... 

Que reste-t-îl de tout cela? Quelle lutte mener 
aujourd'hui? Des militants, des travailleurs, des 
jeunes se sont retrouvés samedi 31 janvier et di­
manche 1 e r février pour en discuter dans le 
cadre des «états généraux» organisés par le 
collectif SOS Justice de Longwy auquel parti­
cipe notamment la CFDT longovicienne. 

| LS étaient bien deux cents 
I dans la grande salle de la 
I mairie, samedi en début d'a­
près-midi pour l'ouverture des 
«états généraux» sur la Justice. 
Des militants parisiens, du Nord, 
de Lyon et de différentes villes 
de Lorraine. On en attendait vt 
siblement plus de Longwy mé 
me, mais enfin la participation 
des Longovtctens restait malgré 
tout honorable 

Car il est vrai que les choses 
ont considérablement changé de 
puis deux ans. La lutte coura 

s'interroger sur les raisons de cet 
état de choses. Elles sont certai­
nement nombreuses. Cortains se 
demandent s'il ne s'agit pas uni­
quement de la responsabilité des 
directions confédérales qui n'ont 
rien fait pour porter la lune au 
niveau de toute la sidérurgie; 
d'autres pensent qu'il aurait 
peut-être fallu faire preuve de 
plus d'imagination face aux re 
structurations, et ne pas nier un 
phénomène irréversible quoi que 
l'on fasse. D'autres encore s'ac­
cusent mutuellement, CGT con-

gouae, opiniâtre, débordante d'i­
magination, voire d'exubérance 
des travailleurs longoviciens n'a 
pas permis, c'est un fait, d'em­
pêcher les fermetures d'instaila 
lions sidérurgiques. Sans licen­
ciement bien sûr. Les cinq mil­
lions pour les départs volontaires 
ont eu un effet-choc, surtout 
chez les jeunes. A tel point que 
le potentiel militant des syndicats 
s'en est trouvé sérieusement 
affecté. Les pré-retraltes et les 
mutations ont fait le reste. 

La lutte à Longwy n'a pas 
permis d'empêcher les fermetu­
res) Sans doute convient il de 

tre CFDT ou vice versa. La dis­
cussion du samedi a esquissé 
quelques-unes de ces questions 
dans le cours d'un débat malgré 
tout un peu confus. Démarche 
intéressante de recherche, de 
bilan, de réflexion. 

Et la lutte ? 

Pourtant, on est frappé, quand 
on a suivi de près les événe­
ments de 1979, par une absence: 
la lutte. Il s'est passé des choses 

extraordinaires â Longwy en ce 
début de l'année 1979, des cho 
ses relativement nouvelles. A tel 
point que des centaines, des 
milliers de gens, connus ou in­
connus, militants syndicalistes 
ou politiques, travaiseurs, sont 
venus voir sur place, rencontrer 
les Longoviciens pour essayer de 
comprendre cet extraordinaire 
élan, cette nouveauté dans les 
formes de lutte, la combativité, 
l'imagination... A toi point que 
dans des luttos qui suivirent ail­
leurs en France, on vit souvent 
s'exprimer de différentes ma­
nières le référence au combat 
des sidérurgistes longiviciens. Ne 
resterait-il rien de tout esta ? 
Pourtant, personne à Longwy 
n'a oublié. Il faut entendre ces 
militants parler des nuits blan 
ches, des coups de poing, du 
relais de télé... 

Pourtant, curieusement me 
semble-t-ll, on n'a pas du tout 
parlé de tout cela samedi 3 1 jan­
vier. A peine était-ce évoqué 
dans le montage diapos, par ail 
leurs remarquable, qui servait 
d'introduction au débat. 

Au reste, la sidérurgie, l'em­
ploi, la lutte contre les restruc 
iur a tions ne constituaient eu 
total qu'une partis secondaire du 
week-end. Des militants de dif­
férentes organisations longovî-
ciennes ne cachent pas la diffi­
culté qu'ils éprouvent à s'orienter 
dans la situation actuelle en 
fonction de leur expérience de 
lune et de l'absence d'un bilan 
suffisamment avancé de celle-ci. 

Sidérurgie-Peyrefitte ? 

Dans ces conditions, on en 
vient è se poser la question de 
savoir si l'axe de lutte contre la 
Justice et la loi Peyrefitte — par 
ailleurs fort important — n'est 
pas devenu une perspective è la­
quelle on se raccroche faute de 
mieux. D'autant qu'il semble oc­
cuper une place privilégiée, sinon 
unique, dans les préoccupations 
militantes. 

En tout cas, lo lion central, la 
filiation directe entre la lutte des 
sidérurgistes en 1979 et celle 
contre la Justice bourgeoise en 
1981 n'est pas apparu claire­
ment. 

Il est certain que les difficultés 
de repérage liées ê la période ne 
facilitent pas les choses. Des mi­
litants essayent cependant d'a­
vancer ; une dizaine de syndica­
listes ouvriers CGT et CFDT ont 
commencé è mettre sur pied, 
ensemble, un lieu de rencontre, 
de réflexion et de débat; pour 
l'union, pour la lutte. 

G.P. 

«6 HEURES POUR 
L'AFGHANISTAN» 

A GRENOBLE : 
UN SUCCÈS 

A l'initiative do l'AIPA (As 
sociation pour l'indépen­
dance du Peuple Afghan) 

et du MSHA (Mouvement de 
soutien à la résistance du Peuple 
Afghan), se sont tenues avec 
succès à Grenoble le 29 janvier, 
«6 heures pour l'Afghanistan)/ : 
plus de 300 personnes ont parti 
cipô à cette manifestation qui 
avait reçu le soutien de plusieurs 
organisations, dont le PS. la 
CFDT, le PCR, le PCML, lo 
PSU. le MRAP). 

Il y a un an déjà s'était tenue 
une réunion de soutien à l'Af­
ghanistan quelques semaines à 
peine après l'invasion soviétique. 
Depuis ce temps, l'AIPA a 
développé localement un travail 
de soutien ô la résistance afgha 
ne et les adhésions réalisées au 
MSRA dans le cadre du million 
et des «6 heures» permettent 

d'espérer un développement en 
core plus grand du travail. Par 
rapDort aux tentatives de faire de 
cette guerre une guerre oubliée 
et lointaine, les «6 heures» de 
Grenoble ont marqué la nécessi­
té d'un soutien politique et 
matériel prolongé à la résistance 
afghane. La dernière tentative de 
Giscard de convoquer une con­
férence sur l'Afghanistan dont 
serait absente la réstsiance a été 
tout particulièrement dénoncée. 

Le programme de la soirée a 
été dense : projection d'un mon­
tage diapositives, un film de Berto-
lino, lecture de poèmes afghans 
par un comédien du théâtre 
Action, chants de Le Bihan, 
suivis de plusieurs interventions 
de Gabriel Villiot. Mohamed Ha 
bîb, Bernard Dupeigne, Edmond 
Jouve. Jean Freyss et du père 
Cardonnel. 

IRAK-IRAN : 
LA CURIEUSE 
NEUTRALITE 
FRANÇAISE 

L E Quai d'Orsay a confirme 
dimanche la livraison ê 
l'Irak de Mirage F 1. C'est 

une source chypriote qui a révélé 
l'affaire : six avions de combat 
Mirage F 1 s'étaient poses sa­
medi ê Nicosie, où des paotee 
irakiens en avaient pris posses­
sion. 

C'est au total une trentaine 
d'avions qui sont en cours de 
livraison — et ce sur une com­
mande de soixante apparoils. 

La commande avait été passée 
en 1977, donc bien avant l'actuel 
conflit irano-irakien. 

Mais il était possible de sur 
seoè è la livraison, comme la 
France l'a déjà fait lorsqu'un 
conflit armé était en cours. La 
livraison de ces Mirage ne peut 
donc apparaître que comme une 
prise de position dans le conflit 
en cours : c'est ainsi que l'a 
d'ailleurs interprétée le gouver­
nement iranien, dont l'ambassa­
de en France a émis une vive 
protestation. 

Cette affaire vient éclairer d'un 

jour nouveau les visites à Paris 
en septembre et en décembre 
dernier, de Tarek Azlz, envoyé 
du gouvernement irakien, qui ont 
probablement eu pour but de 
lever les derniers obstacles ê le 
fourniture de ces avions de 
combat. Le silence observé alors 
sur la teneur de ces entretiens, 
comme le retard mis cette fois 
par le Quai d'Orsay à reconnaître 
la livraison laisse supposer que le 
gouvernement français aurait 
souhaité que l'affaire ne s'ébruite 
pas, pour pouvoir continuer à 
affirmer la neutralité qui est 
officiellement celle du gouver­
nement fiançai. 

Mais l'Irak est l'un des princi­
paux débouchés pour les ventes 
d'armes françaises : la France lui 
fournit d'ores et déjà des chars 
AMX 30, des hôlicoplôres et des 
véhicules blindés. Des pourpar­
lers sont en cours, on toute 
neutralité, pour la fourniture de 
navires de guene et de missiles, 
ainsi que pour la fabrication sur 
le sol irakien d'avions de combat 
Alpha Jet. 
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L E S IMMIGRES 
COÛTENT-ILS CHER 

A U X MUNICIPALITES ? 
Les immigrés coûtent cher aux communes, 

leur concentration dans les «communes ouvriè­
res» constitue une charge qui tend à devenir in­
supportable dans les budgets municipaux. Ces 
affirmations ont été avancées à de nombreuses 
reprises par des dirigeants du PCF dans des 
meetings et dans la presse de ce parti et figu­
rent en bonne place dans la panoplie des «ar­
guments» utilisés par la direction du PCF pour 
justifier son actuelle campagne contre les tra­
vailleurs immigrés. 

Depuis toujours, la droite a développé, en­
couragé, suscité les idées racistes sur le thème 
des «immigrés-qui-ne-payent-rien-mais-nous-
coûtent-cher». Force est de constater aujour­
d'hui que ce thème est aussi, quant au fond, 
celui de la direction du PCF, habillé dans une 
version de «gauche» 

L A chose esl présentée par 
les dirigeants du PCF com­
me une évidence, une cer­

titude bien établie : les immigrés 
coûtent cher aux communes. A 
l'appui de cette affirmation, de 
vagues références sont évo-
quéos. 

Pour ce qui concerne les 
«bénéficiaires» do l'aide sociale, 
un point mérite d'être souligné. 
Si, dans l'ensemble le nombre 
d'enfants immigrés a augmenté, 
du fait de l'immigration familiale 
plus importante de familles en 
général plus nombreuses que les 
familles françaises (1) il n'en est 
pas du tout de même pour les 
personnes âgées qui représen­
tent une part infime dos person­
nes en retraite puisque les vieux 
immigrés retournent, dans leur 
très grande majorité, finir leur vie 
dans leur pays d'origine. Or 
chacun sait que la part dans les 
différentes œuvres sociales (se­
cours, repas, cadeaux, colis...! 
pour les personnes âgées entre 
pour une part importante dans le 
budget de l'aide sociale. 

La part restreinte 
des aides sociales 

L'examen des budgets com­
munaux montre que trots postes 
en constituent le volet social : 
les services sociaux de la mairie, 
les œuvres sociales scolaires et 
l'aide sociale proprement dite. Il 
est très important de délimiter 
d'abord la part globale que 
prennent ces trois postes puis­
qu'elle représente l'ensemble des 
dépenses des mairies auxquelles 
les immigrés ont accès (cantines 
scolaires, secours, colonies de 
vacances, aides diverses...). 

Il est bien évident que les 
immigrés ne profitent pas 

sauf cas exceptionnel - des 
investissements pour l'aménage­
ment des zones pavillonnaires, 
des programmes culturels ou 
autres conservatoires de musi­
que. 

Dans le budget de Drancy de 
1979 (2) les trois postes sociaux 
arrivent à un total de 15 518 722 
francs, ce qui représente 8,2 % 
du budget total de la commune 
(investissement et fonctionne­
ment). Par comparaison, le plus 
gros poste budgétaire est consti­
tué de très loin, par les services 
indirects (notamment les frais de 
personnel permanent) qui repré­
sentent à eux seuls 85 520 020 
francs, c'est-à-dire 45,2 % du 
budget total. 

Toutefois, si l'on prend en 
compte les frais de fonction­
nement nécessaires aux services 

sociaux (personnel permanent, 
frais immobiliers et mobiliers, 
quote-part de l'administration 
générale) et toujours selon les 
chiffres fournis par la mairie, on 
constate deux choses : 

— Le total de ces dépenses 
est supérieur au total des aides 
puisqu'il atteint 23 652 636 
francs (12,5%). 

— Si l'on ajoute la totalité des 
frais de fonctionnement des ser­
vices sociaux et des aides socia 
les on obtient 39 171 358 francs 
c'est-à-dire 20,7 % du budget 
total. Dans d'autres communes 
dirigées par le PCF on constate tes 
mêmes choses. 

Le budget prévisionnel 1981 de 
Vitry, par exemple, tait apparaî­
tre à peu près les mêmes 
données : 

— Le total des trois «postes 
sociaux» donne 37 321 431 F sur 
un budget total de 472 505 887 F 
c'est-à-dire 7,9 %. 

— Le total des frais do fonc­
tionnement et des aides donne 
77 267 801 F c'est-à-dire 16,3 % 
du budget total. 

En fin de compte, les charges 
représentées par les immigrés 
dans les budgets communaux se 
calculent donc sur cette tranche 
comprise dans une fourchette 
allant à peu près de 15 à 20 % 
des budgets totaux. 

Les immigrés 
coûtent-ils plus cher? 

Reste à savoir ce qui est 
absorbé par les immigrés sur ces 
dépenses. Les choses à ce 
niveau se compliquent singulière­
ment puisque les très nombreu­
ses démarches effectuées auprès 
de non moins nombreuses muni-

La faible part des dépenses directes 
dans les postes sociaux 

L i b e l l é s dépenses effectivement réalisés 

8 526 896.56 Oeuvres sociales scolaires 
Services sociaux sans compta­
bilité distincte 
Aide sociale 
Total des trois postes 
Budget total : 

— fonctionnement 
— investissement 

Total 
Pourcentage des aides sociales 
dans le budget total 
1) Il s'agit des sommes directement allouées aux bénéficiaires 
des aides sociales par les aides, secours, séjours des enfants, 
garderies, centres de loisirs pour enfants... 

(Extrait du budget de Drancy) 

1 376 975.96 
5 614 849.74 

15 518 722,26(1) 

124 842 059,40 
64 326 164,29 

189 168 223,69 

8,2 % 

Par Gérard PRIVAT 

cipalités (voir article page 7) se 
sont heurtées aux mêmes répon­
ses : «Nous n'avons pas de 
chiffres, nous ne faisons pas ce 
genre de calculs, ce serait parfai­
tement discriminatoire, ça ne 
nous servirait à rien dans notre 
travail, etc.». Bref, sauf services 
parallèles établissant ce genre de 
statistiques, on ne voit pas très 
bien sur quoi se fondent les 
dirigeants du PCF pour avancer 
les chiffres énormes que l'on a 
pu voir publier ici ou là. A coup 
sûr, les 60 % pour les immigrés 
dans le budget social de Garges-
les Gonesses affirmés par un 
certain Breton dans les colonnes 
de Révolution (hebdomadaire du 
PCF) relève de la plus pure 
affabulation. Aucune démonstra­
tion d'ailleurs n'accompagnait 
cette affirmation péremptoire. 

La seule étude globale que 
nous ayons pu nous procurer est 
celle de la mairie de Drancy (voir 
encart) mais qui date de 1974. 
Son résultat ne confirme pas tout 
à fait les affirmations des diri­

geants du PCF, c'est le moins 
que l'on puisse dire. 

Une étude partielle a cepen­
dant été faite, toujours à Drancy, 
sur les taux de fréquentation 
des centres de loisirs et des 
colonies de vacances. On y 
constate que le taux d'enfants 
immigrés dans les colonies de 
vacances est un peu supérieur 
au taux de fréquentation des 
écoles puisqu'il est de 24.3 % 
(20 % d'enfants immigrés dans 
les écoles). Pour les centres de 

(/) Aux débuts de l'immigration, 
le travailleur ne coûtait rien 
puisqu'arrivant en âge de travail­
ler. Pas d'études, pas d'appren­
tissage, pas de frais pour les 
enfants. Cette situation a évolué 
assez sensiblement avec l'aug­
mentation relativement impor­
tante de l'immigration familiale. 
12) Le budget 1979 est le dernier 
budger clôturé en date. Celui de 
1978 n'est pas encore terminé. 
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loisirs maternels, la proportion 
d'enfants immigrés est de 
17,99 % (nettement inférieur 
donc) et pour les centres de 
loisirs primaires, elle est de 
17,57 %. Là encore, les chiffres 
ne vont pas dans le sens du 
discours des dirigeants du PCF. 

En conclusion, il est certaine­
ment raisonnable de penser, 
malgré l'absence de données 
statistiques précises sur la ques 
tion, que les immigrés entrent 
pour une part un peu plus 
importante dans les postes so­
ciaux des budgets communaux. 
Les raisons en sont fort simples : 
pour les dépenses scolaires, c'est 
le fait des familles en général 
plus nombreuses ; pour les aides 
en secours, ce sont les immigrés, 
proportionnellement plus frappés 
par le chômage, par les acci­
dents du travail, par les maladies 
professionnelles... 

En tout état de cause, le 
déséquilibre budgétaire (si désé 
quilibre il y a) joue, on l'a vu, sur 
des pourcentages très réduits. 
Rien à voir en tout cas, avec les 
«charges insupportables» préten­
dues par la direction du PCF. • 

Visite à quelques municipalités 

DES A C C U S A T I O N S P R E C I S E S , 
DES CHIFFRES FANTÔMES 

Le PCF met en cause les «charges sociales 
énormes découlant de la présence massive de 
travailleurs immigrés». Sort-il ces accusations 
de son chapeau ou reposent-elles sur des faits 
précis et mesurables ? Paule Dellest est allée 
enquêter sur les budgets d'aide sociale de quel­
ques municipalités PCF de la banlieue parisien­
ne, espérant ainsi recueillir des statistiques 
fiables sur la part des dépenses sociales consa­
crée aux Français d'une part, aux immigrés de 
l'autre. 
t— -- • •- •— 

Par Paule DELEST 

Le bureau d'aide sociale 
Dans chaque commune de 

la région parisienne existe un 
BAS (bureau d'aide sociale). 
Ce bureau a une gestion 
autonome bien qu'étant pré­
sidé par le maire de la commu­
ne. Un conseil l'administre, 
composé à parts égales de 
représentants de la municipa­
lité et de représentants dest 
gnés par le département. 

Son budget est alimenté 
essentiellement par des sub­
ventions de la commune, du 
département et de l'Etat. Le 
budget prévisionnel du BAS 
de Vitry par exemple, prévoit 

dans ses recettes une subven­
tion de la commune représen­
tant environ 50 % du budget 
total, les autres 50 % étant 
couverts par le département, 
l'Etat et d'autres ressources 
diverses. 

Les BAS rentrant pour une 
part non négligeablo dans 
l'action sociale des commu­
nes, les municipalités peuvent 
ainsi revendiquer la totalité 
d'une action auxquelles elles 
ne participent financièrement 
qu'à environ 50 ou 60 %. 
Celles du PCF ne s'en privent 
pas. 

L ES premières démar­
ches furent effectuées 
en direction des muni­

cipalités de la Courneuve, de 
Drancy et d'Aubervilliers. Il au­
rait été inutile d'essayer de 
glaner des renseignements dans 
les différents services sans avoir 
préalablement reçu le feu vert du 
maire adjoint chargé des affaires 
sociales. 

Premier rendez-vous est pris 
avec le maire adjoint de la 
Courneuve qui promet de ras­
sembler pour la fin de la semaine 
des renseignements précis sur la 
part du budget d'aide sociale 
accordée aux immigrés. A la fin 
de la semaine me sont données 
deux brochures d'études démo­
graphiques de la ville et une 
brochure expliquant le travail du 
bureau d'aide sociale. Rien de ce 
que j'attendais. Censure ou n'y 
a-t-il aucun chiffrage existant sur 

ce sujet t A la mairie d'Aubervil­
liers, le secrétariat du maire 
adjoint me refuse un rendez-
vous : «L'adjoint au maire qui 
s'occupe de cette question est 
très prise, ce n'est pas la peine 
de la déranger avec cela, nous 
vous rappellerons si un rendez-
vous vous est accordé». Dans ce 
cas-là, il n'y a qu'une seule 
solution, se rendre sur place : on 
me dirige vers le bureau d'aide 
sociale. Là aussi, surprise I au­

cun chiffre précis ne semble 
exister. Par contre les supputa­
tions vont bon train. La moitié 
des familles bénéficiant de l'aide 
vestiaire, me dit-on, sont immi­
grées ; môme chose pour celles 
ayant droit aux colonies de 
vacances semi-gratuites pour 
leurs enfants ; dans l'aide ac­
cordée à l'enfance on retrouve 
trois quarts d'immigrés... Mais 
sur quoi se base-t-on ? J'insiste 

0,34 % du budget global, 
une «lourde charge sociale» 

Cette étude fournie par la municipalité de Drancy date de 1974. 
Il faut donc considérer que les chiffres suivants sont établis en 
francs 1974. 

Les familles des travailleurs immigrés bénéficient de l'aide 
municipale dans trois domaines : l'enseignement, la Caisse des 
Ecoles et l'aide sociale. 

I — L'enseignement 

a) Cours d'alphabétisation pour adultes 
26 inscrits 

b) Fonctionnement de deux classes d'élèves 
non francophones 

26 élèves 

8 500 F 

9 300 F 

15 800 F 

II Les caisses des écoles 

a) Séjour en centre de vacances pendant l'été 
227 enfants - 17 % du total de participants 
(différence entre tarif maximum et tarif consenti 
à ces familles) 

b) Frais de cantine 
Nombre de bénéficiaires 350 - 9 % du nombre 
total — 40 % du nombre de bénéficiaires de 
réduction 

110 000 F 

140 000 F 

250 000F 

III L'aide sociale 
al Colis aux familles nécessiteuses 

90 familles 

b) Habillement linge enfants 
43 familles 
Distribution de paires de chaussures — 
tabliers - 176 familles 

c) Secours en argent — 45 familles 

dl Secours en argent pour paiement loyer — 
20 familles 

3 562 F 

4 5 2 5 F 

12 755 F 

20 824 F 

4 108 F 

45 774 F 

TOTAL GENERAL : 311 574 F 

Le budget global de la mairie de Drancy étant en 1974 de 
88 967 871 francs, on peut donc constater que le coût de la 
présence des immigrés représente environ 0.34 % du budget 
global de 1974. 
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pour obtenir des statistiques 
précises. Les seuls chiffres exis­
tant sur la répartition français/ 
immigrés concernent l'aide mé­
dicale. 

Voilà enfin un domaine où 
nous allons voir clairement le 
rapport d'immigrés et de Français 
secourus. 

« - Ah non I Nous ne pouvons 
pas vous communiquer ces chif­
fres. .. de toute façon Hs ne sont 
pas significatifs. 

— Significatifs de quoi ? 
Voulez-vous dire que le nombre 
d'immigrés bénéficiant de cette 
aide dépasse largement celui des 
Français ou le contraire ? 

— Non, il y a autant de 
Français bénéficiant de l'aide 
médicale que d'immigrés. 

— Mais pourquoi ne pas 
nous les fournir ?» 

Peine perdue, c'est un secret 
de mairie. Les responsables de la 
commission immigration sont 
plus loquaces. Ils nous expli­
quent la diversité des problèmes 
posés par ta population immigrée, 
les conflits avec les sociétés 
gestionnaires de foyers, la gran­
de proportion d'immigrés au 
chômage (mats ils ne connais­
sent pas le taux de chômage des 
immigrés de leur commune!, 
l'augmentation réelle de l'immi­
gration familiale et en concluent 
ainsi que les immigrés étant dans 
une situation défavorisée, ils 
sont les plus nombreux à faire 
appel aux aides de la municipa­
lité. 

Mais, combien font appel à 
une aidé de la commune, et 
qu'est-ce que ça coûte à la 
mairie ? Ça, on ne le saura pas 
parce que les services eux-mê­
mes ne le savent pas. 

Une visite au bureau d'aide 
sociale de Drancy apporte quel­
ques éléments. Une étude pré­
cise a été faite sur les dépenses 
spécifiques engagées en faveur 
des immigrés mais ceci... en 
1974. 

Etude très intéressante au 
demeurant et dont nous publions 
ci-contre les éléments puisque ce 
document municipal fait ressortir 
que les immigrés coûtaient à 
l'époque 0,34 % du budget com­
munal I 

Sans doute des éléments nou­
veaux sont intervenus depuis. La 
crise est passée par là. Mais tout 
de même I Que ces 0,34 % se 
transforment en l'espace de 6 
ans en «charges écrasantes» I 

Depuis 1974 plus de chiffrage 
précis sauf en ce qui concerne la 
fréquentation des centres de 
loisirs et les départs en colonies 
de vacances où il apparaît que 
les enfants immigrés à peu de 
choses près utilisent les services 
munucipaux conformément à la 
pan qu'ils représentent dans la 
population scolaire. 

Un autre camarade est allé 
enquêter, lui, auprès des muni­
cipalités de Bagnolet et de Vitry. 

A Vitry, pas d'indications chif­
frées sur le coût des immigrés. 

Mais à Bagnolet, le chef de 
service du bureau d'aide sociale 
s'insurge contre le fait que l'on 
puisse faire une discrimination 
dans le budget entre Français et 
immigrés : 

« — Pourtant dans la presse 
nous avons lu que... 

— Quelle presse ? C'est des 
histoires de journalistes tout ça. 

— Dans L'Humanité, nous 
avons lu que les immigrés re­
présentaient une charge sociale 
très lourde. Sur quoi vous basez-
vous pour dire ça ? 

— Vous n'avez pas dû lire ça 
à propos de Bagnolet, ici nous 
n'avons pas ce genre de problè­
mes». 

«Sur quoi vous basez-vous ?» 
Telle est la question qui reste 
sans réponse. Dans la quasi-lo-
talité des cas observés, aucun 
calcul n'a été effectué quant aux 
coûts sociaux comparés des 
travailleurs français et immigrés. 

Alors, sur quoi repose la campa­
gne du PCF sur la prétendue 
charge sociale que représente­
raient les travailleurs immigrés 
pour les municipalités qu'il con­
trôle ? Elle ne fait que flâner, 
sans apporter la moindre preuve, 
les idées entretenues par l'idéo­
logie ambiante, telles que : les 
immigrés encombrent les hôpi­
taux, ou prennent le travail des 
Français. Mais où sont les faits ? 
Déclarations virulentes dans la 
presse, mais excuses bredouil­
lantes dès qu'on réclame la 
moindre précision. m 

don/ notre courrier 
Racisme : «Proposer des solutions» 

J E vous écris au sujet des 
anicles sur le racisme du 
PCF du numéro 26. J'ai­

merais vous faire pan des diver­
ses questions relatives à cet 
article, mais aussi de quelques 
vieux problèmes de racisme que 
l'on ressent, hélas, dans les 
boîtes. 

Il faut donc non seulement 
trouver un maximum d'argu­
ments face aux racistes de droite 
comme de gauche, mais aussi 
proposer des solutions, notam 
ment aux ouvriers français ren­
dus racistes et qui très souvent, 
donnent raison au PCF. 

L'argument du PCF deman­
dant une répartition des immi­
grés sur toutes les municipalités 
est faux, mais pas seulement, 
comme les statistiques du numé­
ro 27 le démontrent. Il l'est 
également par le fait qu'il y a 
aussi des ghettos de travailleurs, 
tels La Courneuve. Paris est bien 
un exemple concret de comment 
la bourgeoisie oblige les ouvriers 
français et immigrés à loger en 
banlieue, les loyers parisiens 

étant de plus en plus chers. 
Donc, dans notre contre-attaque, 
notamment dans le cadre d'assi­
ses, c'est bien de politique du 
logement en France qu'il faut 
parler. 

Cela touche aussi le mot d'or­
dre du PCF «Fabriquons fran­
çais». 

Une camarade nous a signalé 
l'étude d'un dirigeant du PCF, 
Anicet Le Pors, vers 1970, 
prouvant que le départ de France 
des immigrés ne résorberait pas 
le chômage. Pourquoi le PCF ne 
i'appuie-t-il plus sur cene étude ? 

Combien de lois ai-je entendu 
des ouvriers français me dire : 
«tes immigrés ne travaillent que 
oour ensuite se faire pensionner 
par la Sécu». Ceci n'est que très 
partiellement vrai. En fait, les 
immigres sont, très souvent, 
beaucoup plus exposés aux ac­
cidents du travail (souvent, 
mal ou pas du tout déclarés, ils 
sont donc plus ou moins pen­
sionnés! perdant ainsi toutes 
leurs économies, les handicapant 
beaucoup pour retrouver du tra­

vail, mais aussi pour retourner 
dans leur pays. Voir sur ce 
dernier point le film italien «Pain 
et chocolat». 

Avec des ouvriers, je me 
heune souvent aussi au problè­
me du droit de vote. Ils ont 
acquis des droits dans leur 
travail, pourquoi n'auraient-ils 
pas de droit dans leur vie, 
notamment pour élire ceux qui 
nous gouvernent et qui font les 
lois...racistes. 

Mais, il y a aussi le problème 
des immigrés qui tiennent des 
commerces et s'enrichissent (ha­
billement par exemple), com­
ment défendre ces immigrés ? 
Comment ne pas être raciste 
envers eux ? Là je n'ai pas de 
réponse, certains sont assimila­
bles à des patrons, je crois ? 

Je vous invite donc camarades 
à me répondre, mais aussi à ce 
que PL S engage une enquête ; le 
fait que les lecteurs écrivent ne 
suffit pas ; on est tous confron­
tés à des problèmes de racismes, 
la question c'est comment les 
résoudre ? • 

Ivry : plus du tiers 
des jeunes immigrés 

privés de «colo» 

Lf ADJOINT au maire d'Ivry-
sur-Seine. chargée de la 
jeunesse, écrivait aux fa­

milles le 5 janvier dernier : «Des 
mesures concrètes pour limiter et 
faire reculer le poids de l'immi­
gration ont été prises par la 
municipalité. En ce qui concerne 
les centres de vacances, un 
meilleur équilibre sera réalisé par 
l'application d'un quota de 15 % 
de jeunes dont les parents sont 
de nationalité étrangère dans les 
différents séjours». 

Quel équilibre entend donc 
établir le PCF qui gère cette 
municipalité ? 

«28 % d'enfants de nationalité 
étrangère fréquentent les écoles» 
d'Ivry, affirme ce parti quand il 
part en guene contre «la con­
centration des étrangers». Les 
chiffres communiqués par l'Aca­
démie de Créteil sont un peu 
différents : à Ivry Ipour l'année 
scolaire 1900-1981) 23 % des 
scolaires de moins de seize ans 
sont des étrangers. Appliquer les 
15 % /ient à interdire les 
colonies de vacances à plus du 
tiers de ces immigrés scolarisés. 
Beaucoup de jeunes immigrés 
n'ont guère l'occasion de partir 
en vacances, pour «un meilleur 
équilibre» bon nombre d'entre 
eux passeront donc l'été à Vitry. 

Appliquons la régie proposée 
par le PCF aux 37 communes de 
plus de 10 000 habitants du 
Val-de-Marne, et dans plus d'une 
sur deux — exactement19 dont 7 
non PCF — des jeunes immigrés 
seront victimes de la même 
discrimination. 

Mieux, imaginons les vœux du 
PCF réalisés et la population des 
jeunes immigrés uniformément 
répartie dans le Val-de-Marne. Il 
y aurait alors, dans toutes les 
communes, 17 % d'élèves étran­
gers de moins de seize ans. Ce 
qui voudrait dire qu'avec la règle 
des 15 %, 12 % des enfants 
immigrés devraient quitter le 
département pour pouvoir partir 
en colonie. 

Le PCF ne dit pas «dehors les 
étrangers», il applique les quo­
tas, c'est plus efficace. 

Le groupe ivrien «Solidarité 
Français-immigrés» dénonce 
avec vigueur cette mesure ra­
ciste. Le MRAP précise qu'une 
telle mesure «ne peut avoir pour 
effet que de diviser les commu­
nautés et de priver de leurs 
droits de nombreux enfants dont 
beaucoup d'ailleurs sont nés en 
France». Jusqu'à présent, de tels 
points de vue n'ont pas pu 
s'exprimer dans le bulletin muni­
cipal. • 
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Quelque 250 personnes ont participé samedi 
31 janvier au rassemblement de quartier du 19e 

arrondissement de Paris. Représentatifs de 
l'ensemble des forces de la gauche, politique, 
syndicale et associative, les participants ont 
débattu des causes de la division des forces 
populaires et des moyens d'en sortir. De larges 
convergences sont apparues quant à la néces­
sité de poursuivre et d'approfondir le débat. 

«DEBA 
politique 

RE, 
UNIR, LUTTER» 

Par François NOLET 
Paris : rassemblement de quartier dans le 19e 

L / I D E E de ce rassemblement 
de quartier a d'abord été 
lancée par le comité Union 

dans les Luttes du 13*. seul collectif 
à appeler en tant que tel. Le 
problème s'est rapidement posé 
d'assurer la présence de l'en­
semble des composantes qui 
constituent les forces populaires. 
Des contacts ont été pris avec 
l'ensemble des composantes de 
la gauche, y compris celles qui, 
pour diverses raisons, ne se 
seraient pas spontanément asso­
ciées à une initiative émanant 
exclusivement de l'Union dans 
lesLuttes. C'est ainsi que l'appel a 
été lancé, outre le Comité pour 
L'Union dans les Luttes, par 71 si­
gnataires individuels, représen­
tant la gauche politique (PS, PCF, 
PSU, PCRI, syndicale (militants 
CGT, CFDT, F EN, UNEF. 
SNESupI, associative (Place des 
Fêtes Avenir, SOS-Emploi 19-, Pa 
reritf d'élèves. Ecologie 19*, grou­
pe femmes...), des lycéens, des 
militants chrétiens, le collectif 
Radio Libre 19*... 

«Il y a aussi 
des divisions 

à la base» 

Le forum sur la divion politi­
que de ta gauche fit ressortir un 
accord quasi général sur le cadre 
du débat : si l'ensemble des 
participants déclarait souhaiter 
une victoire de la gauche au 
second tour de l'élection prési­

da maison de quartier, récemment fermée par la police : un lieu de débat qu'il est prévu de relancer. 

denlielle, on s'entendait généra­
lement pour considérer que ce 
problème n'était pas l'enjeu prin­
cipal du débat, et que le fond du 
débat consistait dans la recher­
che des causes profondes de la 
division, et du moyen de recons­
truite une union basée sur les 
aspirations populaires, de recher­

cher une nouvelle stralégie poli­
tique. Claire Bolze (PCF) estime 
qu'on ne peut se contenter de 
l'explication qui fait porter 
l'échec de la gauche sur le 
compte de la seule division 
base-sommet. «Il y a aussi des 
divisions a la base, dont il faut 
chercher les causes dans la 

Traditions unitaires : une manifestation commune contre le chômage, début 1979. 

réalité sociale». Alain Billon (PS) 
rappelle les aspects positifs d'ex­
périences unitaires comme celle 
de la marche sur la SOPAD, 
mais souligne que, face à la 
division de la gauche, /d'unité 
d'action est une réponse juste, 
mais partielle». Un militant du 
PCF et de la CGT insiste : «La 
difficulté à s'unir n'est pas 
seulement un problème de bon­
ne volonté. C'est une lutte longue, 
difficile, complexe. Au contraire, 
les partis simplifient. Pour sur­
monter les divisions, il faut se 
débarrasser de toute attitude 
dogmatique, aborder les problè­
mes au fond. Par exemple, 
comment concevoir le rapport 
entre réforme et révolution, dans 
un pays qui a des traditions 
démocratiques ? C'est de telles 
questions qu'il faut débattre, 
sans schématisme». 

«Il ne suffit de battre Giscard, 
il faut se poser la question : 
pourquoi faire ? Pour aller où ? 
Vers quel type de socialisme ?» 
s'interroge une ex-militante du 
PCF. 

Le débat de la commission 
sur la division syndicale débutait 
sur la constation que l'unité 
syndicale avait duré plus long­
temps que l'unité des partis de 
gauche, mais qu'il devenait de 
plus en plus difficile de résister à 
la cassure produite par la divi­
sion. Toutefois, cette unité doit 
pouvoir se reconstituer si l'on 

adopte la démarche 6'«aller vers 
la base». On devait également 
insister sur l'insuffisance de la 
pratique démocratique de la part 
des organisations syndicales, ci­
tant comme exemple contraire la 
lune de la SFP (Société Françai­
se de Production) qui prenait 
toutes ses décisions en assemblée 
générale. 

Rejeter toute politique 
de bloc 

Les divisions ne sont pas 
seulement le fait de divergences 
entre confédérations, «il existe 
des divisions à la base, par 
exemple entre hommes et fem­
mes. Français et immigrés, divi­
sions accentuées par ceux qui y 
ont intérêt». Une discussion de­
vait se poursuivre sur la façon de 
riposter aux divisions français-
immigrés. Il ne fut pas toujours 
facile de faire passer le courant 
entre les diverses composantes 
de l'assistance, certains interve­
nants, particulièrement militants 
de la CFDT, ayant tendance, 
après l'affaire de Vitry, à taxer 
globalement le PCF et la CGT de 
racisme : une militante CGT de­
vait insister sur la nécessité de 
dépasser cette vision de bloc, 
d'en finir avec la conception 
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politique problème/ de lo pratique réuolutionnoire 
mythique d'organisation» mono­
lithiques. 

Préoccupation identique au fo­
rum sur l«s nouvelles pratiques 
politiques, ou l'on s'interrogea 
sur la coupure existent entre 
militants et dirigeants politiques 
Paa seulement une coupure ba­
se-sommet, précisa la discus­
sion : il convenait aussi d'appro­
fondir les types d'approche de la 
politique (coupures militants/non 
militants, par exemple!. Corn 
ment par exemple parvenir à 
faire le lien onlre la politique et la 
vie quotidienne, certaines com­
posantes du mouvement asso­
ciatif ayant tendance a rejeter la 
politique ? Comment promouvoir 
une nouvelle pratique politique, 
unitaire, non sectaire 7 

Le forum sur les luttes rappela 
tas kmea significatives qui 
s'étaient menées dans le 19* ces 
dernières années, dont La plus 
nombreuse (19761 fur Is mobilisa 
tion contre Is fermeture du dispen 
sa.re Clavel, qui regroupa 1 500 
personnes, mobiisées de façon 
unitaire. Le débat se poursuivit 

sur l'expérience de la maison de 
quartier Place des Fêtes-Avenir, 
et sur le projet de relancer une 
maison de quartier : pas seule 
ment pour fournir un local aux 
associations, mais pour qu'elles 
s'y investissent en fonction de 
leur connaissance du quartier, 
qu'elles tissent des liens entre 
ellos, échangent leurs expérien 
ces. 

Le débat final en assemblée 
générale ne pui malheureuse 
ment pas discuter de façon 
approfondie toutes les questions 
évoquées dans les forums, il en 
ressortit néanmoins une volonié 
unanime de poursuivre le débat, 
et une proposition concrète : 
celle de tenter de remettre sur 
pied une maison de quartier, qui 
pourrait être un lieu de débat, 
de rencontre des militants, des 
associations, de confrontation de 
leurs pratiques. Une telle initiati­
ve, le regroupement de militants 
aussi divers, ne s'était pas vue 
depuis longtemps sur le quar­
tier : un début encourageant. 

Des traditions unitaires 
La tenue d'un tel rassem 

Wement de quartier avait été 
rendue possible par l'existen­
ce d'une aspiration A l'unité 
qui s'était déjà manifestée è 
maintes reprises dans le quar­
tier, y compris dopuis l'échoc 
de la gauche aux législatives 
et le climat de division qui 
s'est ensuivi. 

C'est ainsi qu'en février 
1979 une manifestation com­
mune CGT CFDT pouvait avoir 
lieu contre les licenciements è 
la Société française de pro­
duction, avec une participa­
tion de 400 personnes. 

C'est autour de la question 
du chômage qu'a pu se 
constituer dans le courent de 
l'année 1979 l'association 
SOS-Emploi-19\ qui permit 
de réunir différentes couches 
de militants : l'Union Locale 
CFDT, des syndicalistes de la 
SFP, de Sofraleit, de la 
Sopad-Nestlé, confrontés au 
problème des licenciements, 
des enseignants et parents 
d'élèves en lutte contre les 
fermetures de classes... Ces 
convergences avaient été ren­
dues possibles par l'existence 
dans le quartier d'un riche 
tissu associatif, (associations 
de locataires, de consomma­
teurs, do parents d'élèves...I 
qui avait noué des liens de 
solidarité, en particulier par le 
biais de la maison de quartier 
Place des Fêtes-Avenir. Irô-
commont expulBée par la po­
lice après avoir fonctionné 
pendant 10 ansl. En particulier 
les associations de parents 
d'élèves, nombreuses (3 000 à 
4 000 adhérents!, et actives 
sont coutumleres de l'action 
commune svec les syndicats 
d'enseignants. Pendant la 
grève des instituteurs (mars 
1980), des occupations d'éco­
les conjointes (parents-ensei­
gnants) ont pu avoir Heu, 

regroupant dans certains cas 
jusqu'à 300 personnes. 

Un échange d'expériences 
de lutte contre le chômage a 
pu en particulier avoir lieu lors 
de la fête organisée par 
SOS-Emploi (juillet 1S79), où 
des syndicalistes de Longwy 
ont retracé leur lutte contre 
les licenciements massifs pro­
grammés dans la sidérurgie 
lorraine. 

La menace de fermeture de 
la Sopad-Nestlé devait per­
mettre une manifestation des 
militants représentatifs d'une 
grande part des forces vives 
du quartier : avec SOS-Em­
ploi, des syndicalistes CGT-
CFDT, des jeunes, des mili­
tants du mouvement associa­
tif... ont organisé une «mar­
che sur la SOPAD» avec une 
participation de 200 person­
nes. Si cette initiative n'a pu 
empêcher que des licencie­
ments soient opérés, eèe a 
été l'aboutissement d'un long 
processus durant lequel des 
militants de diverses origines 
ont appris a se connaître, à 
lutter ensemble, en surmon­
tant les divisions nées de la 
situation politique. Toutefois, 
de larges secteurs de la CGT 
restaient en dehors de telles 
initiatives, la composante PCF 
restant généralement en mar­
ge d'un tel mouvement. 

En juin 1980, une fôte de 
quartier était organisée Place 
des Fêtes contre les lois 
racistes, avec la participation 
de nombreuses associations 
et le soutien de partis de 
gauche. 

C'est la rencontre du comi­
té Union dans les Lunes du 
19" avec ces différentes for­
ces qui permettra que se 
tienne une réunion représen­
tative de l'ensemble des sen­
sibilités de la gauche et de 
l'extrême-gauche. 

Cette rubrique est destinée è recevoir les points de vue 
et les contributions, concernant tes nouvelles orientations du Parti. 

Ce sont des camarades qui s'y expriment et non encore le Parti 
lui-même, dont le IV Congrès délimitera le contenu exact de ces 

nouvel/es orientations. C'est donc dans ce cadre que nous 
poursuivons la publication d'une série d'articles de Max Clurot. 

La première révolution culturelle 
socialiste de l'histoire a connu bien 
des vicissitudes et il sera bien 
difficile — et tout à fait nécessai­
re — d'an produire un bilan histori­
que rigoureux. Celui-ci. c'est bien 
évident, ne saurait être confondu 
avec les appréciations à remporte-
pièce, d'une unilatôralitô criante, qui 
se font jour aujourd'hui sous la 
forme d'une revanche politique inté­
rieure et de règlements de compte 
méprisables auxquels une partie de 
La presse et de l'intelligentsia inter 
nationale se livre sans retenue. 

Mais, pour autant, il ne s'agit pas 
de renvoyer à la postérité, de laisser 
ê l'Histoire, comme on dit, la soin 
d'en fournir une appréciation serei­
ne, lorsque les enjeux politiques et 
idéologiques dont la Révolution 
culturelle était porteuse, apparaîtront 
moins actuels. C e courant marxiste-
léniniste ne peut, sauf à gommer 
son identité, s'offrir le luxe d'une 
aussi vaste parenthèse - c'est au 
moment où l'objet Révolution cultu­
relle n'est pas encore refroidi qu'il 
laut s'interroger. 

Y avait-il. en 1966 en Chine, 
un risque effectif 

de restauration 
du capitalisme ? 

Et d'abord dans ces quelques 
questions : 

Y avait-il an 1966 un risque 
effectif de restauration du capita­
lisme en Chine et quelles consé­
quences prévisibles pouvaient en 
découler? 

Toute condamnation de la Révo­
lution culturelle, qui ne se borne 
pas à recenser les mauvais traite­
ments subis par les opposants à 
cette révolution, commence par la 
remise en question de ce risque. La 
gamme des réponses sur ce point 
varie, de la négation pure et simple 
à la thèse de l'exagération de ce 
risque et de dérapage subjectiviste. 

Or, le risque, tel qu'il est envisa­
gé a au moins trois origines. 

• une origino externe, représentée 
par l'évolution de l'Union soviétique 
et des démocraties populaires, par 
les thèses internationales du P C U S 
et la division internationale du travail 
qu'il préconise d'organiser sous sa 
direction. L'exemple soviétique ne 
vaut pas que comme référence, 
induisant des normes ppur l'édifica­
tion socialiste qu'il serait dangereux 
de reprendre, il s'agit aussi d'une inter­
vention concrète, qui a ses prolon­
gements dans la société chinoise, 
dont beaucoup de cadres et d'experts 

ont été formés à l'école soviétiquo 
dans l'économie, l'armée, le parti. 

a une origine, dans la société 
chinoise elle-même qui, au sortir 
d'une assez courte période de 
démocratie nouvelle, s'est engagée 
dix ans plus tôt dans l'édification 
socialiste. Or, le faible degré de 
développement des forces producti­
ves, la place limitée occupée par 
l'industrie dans l'économie nationa­
le, l'appartenance au secteur collec­
tif et non étatique de La plus grande 
partie de l'agriculture, fondant une 
certaine fragilité de la base matériel 
le de cette société de transition. Le 
poids des habitudes, des anciennes 
mentalités, des rapports d'influence 
et de domination, particulièrement à 
la campagne, rend encore plus 
sensible l'importance des écarts 
entre la ville et la campagne, 
l'ouvrier et le paysan, le travail 
manuel et intellectuel, les tftehes de 
conception et de direction et les 
tâches d'exécution. 

a une origine dans le parti lui-
môme, seule force organisée qui 
dirige le pays, et dont la ligne 
dirigeante fixe alors le cours de la 
transformation de la société elle 
même. L'enjeu des luttes de ligne 
dans le parti est compris comme 
décisif pour l'avenir de la société de 
transition : avancée dans le socia­
lisme ou régression vers le capita­
lisme. Or. de graves contradictions 
sont apparues entre Mao Zedong, 
Zhou Enlai. et les principaux diri­
geants historiques de la Révolution 
chinoise et de hauts responsables 
comme le président de la Républi­
que Liu Shaoqi et le secrétaire 
général du parti Deng Xiaoping. et 
ces contradictions portent bien sur 
le contenu de la politique d'édifica­
tion socialiste. 

Le socialisme, 
phase de transition 

La prise en compte du risque de 
restauration du capitalisme s'appuie, 
par-delà la convergence de ces trois 
facteurs internes et externe, sur une 
conception du socialisme que l'on 
peut facilement déduire ; ce socia­
lisme, phase de transition, ne cons­
titue pas un mode de production 
spécifique. Il est la combinaison de 
deux modes de production contra­
dictoires, le mode de production 
capitaliste, encore présent sous le 
socialisme et dont la persistance se 
manifeste par la coexistence de 
secteurs économiques différents : 
étatique, d'économie coiective non 

POURQUOI 
LES NOUVELLES ORIENTATIONS ? 
étatisée, privée ; le droit bourgeois 
dans la répartition, et par le maintien 
des écarts ; le mode de production 
communiste dont le socialisme 
constitue le stade inférieur, et qui s e 
profile à travers la réduction des 
écarts, le large développement dés 
forces productives libérées par la 
révolution socialiste et les premières 
tentatives, p a ' cela, de formation 
d'un homme nouveau. 

Cette conception ne fait pas de la 
révolution socialiste un acte fonda­
teur d'une société nouvelle qui se 
développerait harmonieusement et 
sans lune interne, le temps et la 
croissance de la production aidant, 
en société communiste, lorsque 
l'essentiel des pays auraient fait à 
leur tour ce passage au socialisme, 
elle considère la révolution socialiste 
comme la condition indispensable 
d'avènement d'une société de tran­
sition, au sein de laquelle rien n'est 
d'emblée joué, et où on ne sait pas 
qui l'emportera du socialisme ou du 
capitalisme. Dans une telle concep­
tion, la dynamique essentielle par 
laquelle s'effectue l'avancée vers le 
communisme est la réduction des 
écarts, et une série de luttes de 
vaste ampleur, de révolutions cul­
turelles par exemple, commande 
cette avancée. 

Il y a bien deux visions de 
l'histoire qui opposent ces concep­
tions du socialisme : une vision 
réglée, arrêtée, statique, où princi­
palement sont significatifs les chan­
gements quantitatifs, et particuliè­
rement les données économiques 
qui sanctionnent les progrès du 
socialisme, une vision dynamique et 
dialectique de la réalité du socialis­
me, pour laquelle les (acteurs idôo 
logiques et politiques jouent un rôle 
essentiel et où le rôle des luttes de 
ligne n'a pas pour simple enjeu la 
délimitation des organes de pouvoir, 
mais constitue l'élément moteur de la 
transformation de la société. Que 
cette dernière conception ait donné 
lieu à une déformation idéaliste 
consistant à nier le rôle de la base 
matérielle et à affirmer sn tout et 
continûment la primauté de la 
superstructure sur l'infrastructure ne 
change rien ô l'affaire, car ce qui est 
en cause justement, c'est bien ce 
qui constitue la réalité même de la 
base matérielle du socialisme : modes 
de production en conflit, entre 
lesquels la force de l'habitude, le 
retard économique, les positions 
acquises, l'ancienne division du tra­
vail jouent en faveur du capitalisme, 
ou mode de production stabilisé, 
seulement menacé par l'encerclement 
extérieur et les provocations d'élé­
ments hostiles. 

|_ La définition marxiste-léniniste (2) 

Pourquoi 
c'est en 1966 

que le danger 
de restauration 
du capitalisme 

en Chine 
est apparu 

aussi grand ? 

Le déclenchement 
de la Révolution culturelle 

N'est-ce pas en fonction de ces 
définitions différentes que l'on peut 
mesurer le risque de restauration du 
capitalisme qui était indiqué par le 
déclenchement de la Révolution 
culturelle ? La point de départ de 
cette révolution comme les dévelop­
pements auxquels elle a donné lieu 
ne correspondent manifestement 
pas à la conception statique du 
socialisme ; au nom de cette con­
ception, le danger d'une restauration 
capitaliste est loin d'être évident en 
1966 ; mais du même coup, ta 
délimitation concrète entre la politi­
que révisionniste d'édification socia­
liste, celle que l'on peut cerner dans 
les effets matériels du maintien des 

écarts, dans les effets d'une division 
rigide technique et sociale du travail, 
dans l'émergence de couches de 
dirigeants et de gestionnaires qui 
présentent, en dehors du rapport 
juridique à la propriété des moyens 
de production, tous les attributs du 
capitalisme moderne et la concep­
tion d'un mode de production 
socialiste homogène et stabilisé, 
cette délimitation est relativement 
difficile à produire. Elle repose 
essentiellement sur une attitude 
différente face à l'impérialisme et 
dans l'expression des principes, la 
fermeté idéologique du parti, dans 
un autre rapport à la continuité 
historique du Mouvement Commu­
niste International. 

On ne fournit pas, ce faisant, 
d'explication satisfaisante du phé 
nomène impérialiste qui, dans le cas 
de l'Union soviétique, va prolonger 
la restauration du capitalisme effec­

tuée, on se borne à le constater, à 
le combattre sans doute, mais non à 
en rendre compte. Car à quelle 
réalité interne renvoie-t-il donc exac­
tement 7 Et comment y est-on 
parvenu ? 

Or, manifestement, ce qui fonde 
le déclenchement de la Révolution 
culturelle, c'est le volonté d'enrayer 
la développement d'un processus de 
restauration capitaliste prenant appui 
sur les écarts présents dans la 
société socialiste, c'est le refus 
d'une stabilisation de cette société, 
qui pourrait conduire progressivement 
ê cette évolution impérialiste qu'a 
connu l'Union soviétique, c'est la 
conviction qu'on ne peut se conten­
ter d'opposer à cette réalité inscrite 
dans la structure, le barrage d'un 
corps de principes et d'une idéologie 
d'Etat. 

Quant è savoir, pourquoi c'est à 
ce moment précis, en 1966, que le 

danger est apparu aussi grand, nous 
n'avons évidemment pas les moyens 
de le déterminer. Tout cependant 
semble indiquer que cette première 
expérience historique de révolution 
sous le socialisme a été menée sous 
la pression des faits, de manière en 
partie empirique. L'incertitude de 
sa durée, le caractère partiel de la 
critique de l'évolution suivie par 
l ' U R S S , tel qu'il résulte des lextes 
connus de Mao Zedong, les réfle­
xions antérieures sur la solution des 
contradictions sous le socialisme, 
publiées par exemple en 1967, don­
nent crédit à cette hypothèse : le dé­
clenchement de la Révolution cultu­
relle précède la théorisation daa 
formes de la lutte de classes sous le 
socialisme et des contradictions 
fondamentales de cette société. 

(A suivre) 

Max CLUZOT 
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lutte/ & actualité /ociale 
AURILLAC (CANTAL; 

L A F A , S A U V A G N A T : 
S E B A T T R E POUR GARDER L 'EMPLOI, 

UNE QUESTION DE S U R V I E 
Le 23 janvier dernier, M. Lafargue, le directeur 

de l'usine Lafa adressait à ses salariés une let­
tre-circulaire aux termes menaçants. Il s'agis­
sait de «mettre urgemment en œuvre les mesu­
res vitales gui assureront le redressement de 
l'entreprise». Autrement dit, «diminution du 
temps de base», et ce à partir du lundi 26 jan­
vier. Tous ceux qui s'aviseraient de refuser ces 
«obligations devenant contractuelles» se­
raient mis à la porte pour rupture du contrat de 
travail I Avec évidemment un couplet sur «la 
sauvegarde de vos propres intérêts». 

De notre correspondant à Aurillac 

L/ A N N E E commençait mal. 
d'autant plus que chacun, 
dans l'usine et plus large­

ment savait bien que des licen­
ciements allaient tomber. Avant 
môme que la liste nominative des 

139 travailleurs désignés ne soil 
connue, la question de la lutte 
était posée. Lors d'une assem­
blée générale houleuse, la veise. 
de nombreux ouvriers avaient 
déjà insisté pour qu'on réagisse 
sans attendre qu'il soit trop tard. 
On envisageait déjà la possibilité 
do paralyser l'usine. 

Un choix scientifique... 

Le jeudi, la liste nominative 
tombait avec une explication 
gratinée de la direction sur le 
choix des sacrifiés. «Pas da 
règlement de compte» avait elle 
dit, mais un travail scientifique I 

«Cette désignation particulière 
ment délicate a été fondée dur le 
notion essentielle d» l'aptitude 
professionnelle la moins élevée, 
modulée èventuaéement par les 
charges de femme et l'ancien­
neté. L'aptitude professionnelle a 
été en effet jugée essentielle, car 
les 660 emplois permanents qui 
doivent subsister dans l'entrepri­
se doivent être tenus par les plus 
aptes pour que l'entreprise rede­
vienne compétitive et par consé­
quent soit ê même de leur 
assurer un avenir convenable et 
que nous espérons et voulons 
durable». 

Tout le monde a donc été 
noté par ses chefs de 1 à 5, en 
suivant ces critères ; respect des 
consignes de travail, qualité et 

LE C A N T A L , DÉSERT V E R T . . . 
BIENTÔT A U T A N T DE CHÔMEURS 

QUE D 'OUVRIERS ? 
Aurillac. dans le Cantal. De 

puis plusieurs mois, on en par­
lait, mais on ne savait pas. El la 
semaine dernière, les choses se 
sont précipitées. 139 licencie 
ments, avec cette fois le nom 
des ouvriers rayés de l'usine, 
chez Lafa, une fabrique de 
meubles, la plus importante boite 
de la ville, et du département. 
Chez Sauvagnat le numéro un 
du parapluie, la situation n'est 
guèro plus brillante. Il y a su. 
voilà quelques mois, plusieurs 
dizaines de licenciements, et 
aujourd'hui les stocks s'accu­
mulent et ne s'écoulent paa. 
Chez Dejou-Fenies. une petite 
fabrique de jouets en bois et 
d'ameublement, on s'achemine 
ptosquo â coup Sûr vers le dépôt 
de bilan, après une tentative 
douteuse de reprise de l'usine. Et 
chez Abeil, une petite boîte 
d'édredons, le patron, qui a 
affronté une grève de plusieurs 
semaines, envisage tout simple 
ment de déménager dans la 
région Rhône-Alpes... Au train 
où vont les choses, d'ici peu. il 
risque d'y avoir à Aurillac plus de 
chômours que d'ouvriers actifs I 

L'angoisse s'installe 

Comment s'étonner de Tan-
goisse qui s'installe ? Aurillac. 
c'était encore le seul endroit du 
Cantal qui ne dépérissait pas à 
vue d'ceil. C'est que partout 
ailleurs, depuis une trentaine 
d'années, c'était l'hémorragie 
En vingt ans, le département a 
perdu 50 000 habitants. Autour 

d'hui, sa population totale atteint 
à peine 160 000 habitants, l'é­
quivalent, approximativement, 
d'une vise comme Clermont-Fer-
rand. Chaque jour, depuis cinq 
ans. un paysan quine le Cantal 
2 000 emplois ont disparu de la 
campagne. Entre 1962 et 1975, 
l'ensemble des communes rura­
les du Cantal a perdu 16 % de 
sa population. 

Où sont-ils allés, tous ces 
paysans qui ne pouvaient plus 
tenir sur leurs terres ï Pour une 
part à Aurillac, qui est passé de 
27 000 habitants en 1962 à 
35 000 en 1975, et qui aujour­
d'hui, avec l'agglomération du 
Bassin, en compte environ 
45 000. Pendant une période, il a 
fallu construire, et le bâtiment a 
été relativement florissant. Mais 
aujourd'hui, beaucoup d'entre­
prises du bètiment ont fait 
faillite, laissant sur place les 
ouvriers qu'elles avaient pu atti­
rer. 

Très peu d'industries 

Aurillac, ce n'est guère une 
ville industrielle. C'est plutôt le 
tertiaire qui s'est développé, 
l'administration. Les industries y 
sont très faibles, et concentrent 
pratiquement la moitié des ou­
vriers du département : 3 400, 
sur les 7 300 emplois industriels 
se trouvent a Aurillac et dans le 
Bassin. Globalement, et malgré 
l'énorme exode rural, le poids de 
l'agriculture demeure important : 
18 000 personnes travaillent en­

core tant bien que mal dans ce 
secteur, même si les emplois du 
tertiaire l'ont dépassé, avec ses 
28 000 salariés. 

Aurillac, 
c'était 

le dernier espoir 

Quant au chômage, il atteint 
les 5 000, bientôt autant que le 
nombre d'ouvriers. Et les previ 
sions ne sont pas optimistes. Si 
l'industrie ferme, que va t-il se 
passer ? L'INSEE annonce que 
4 000 emplois vont disparaître 
d'ici â 1986 dans les campagnes 
du Cantal. Aurillac sera t il è 
marna de fournir du travail ô ces 
milliers de nouveaux chômeurs ? 
On peut en douter, à l'heure où 
les quatre entreprises qui comptent 
un peu dans la ville, ferment, licen­
cient, ou s'apprête a le faire... 
Aurillac, qui constituait ces der 
nières années le dernier espoir de 
survie pour le département.,. 

Les handicaps 
naturels et les autres 

Bien sur, objectent les indus 
trials, le dèsenclavement du Can­
tal par la R.N. 9, ça n'a rien 
changé. Le département, avec 
ses routes difficiles, avec ses 
neiges qui durent, ses tempéra­
tures parfois très basses, n'est 
pas facilement accessible. Com­
prenez que les coûts de produc 

tion et de transport, dans ces 
conditions, grimpent. Et ils y 
vont de leur couplet sur les 
handicaps naturels du départe­
ment, sas routes qui sont agréa­
bles l'été pour les touristes, mais 
impraticables pour l'industrie. 
Cela ne les empêche pas, com­
me les patrons de Lafa, de faire 
venir par centaines des chaises 
en bois d'Italie, auxquelles il ne 
reste plus qu'à mettre l'estampil­
le de la maison. Du bois, 
pourtant, ce n'est pas ce qui 
manque dans le coin : le quart 
de la surjerficie du Cantal est 
constitué de forêts I 

Pour les gens du pays, c'est là 
une aberration I 

Refuser 

Alors, que va-t-H rester du 
Cantal, si cela continue ? Un 
grand désari vert, avec de ma­
gnifiques forêts, un endroit idéal 
pour le tourisme ? En Auvergne 
le chômage monte de 12 % par 
an. Le Cantal, on le voit, n'est 
pas épargné. La désertification 
du département, c'est apparem­
ment la pente sur laquelle les 
pouvoirs publics laissent aller les 
choses. Bien sûr, s'ï y a de 
moins en moins de monde, si les 
gens partent, il risque de ne pas 
y avoir tant de chômeurs... Une 
solution que les ouvriers de Lafa 
et de Sauvagnat refusent. Dans 
leurs manifestations de jeudi 
dernier, ils criaient, sous les 
murs de la préfecture, que le 
Cantal doit vivre. 

quantité de travail fourni, facul­
tés d'assimilation et de coopéra­
tion I Le tout coiffé par une 
commission de contrôle pour 
vérifier qu'il n'y a pas d'abus... 
Travailleurs qui n'êtes pas licen 
ciés, vous ne perdez pas grand 
chose I Ceux qui partent sont de 
mauvais éléments, après ce not 
toyage votre emploi est garanti I 
Ce discours de division . sous 
ses airs de justice, allait jusqu'à 
légitimer les licenciements de six 
élus CGT par le fait que si on les 
avait épargnés, d'autres, des 
pères de famille peut-être, au 
raient été sacrifiés à leur place I 

Licencié ou pas, 
tous dans la rue 

Ce discoure n'a pas eu l'effet 
escompté, loin s'en faut. Quel­
ques minutes après la communi­
cation de la liste, débrayages 
massifs dans les trois unités. 
Sistrières. Firminy et Bargues. 
Licencié ou pas, on sort des 
bâtiments, on part bloquer le 
carrefour du boulevard de Via 
lenc. A dix heures, des piquets 
de grève sont installés, tandis 
que les cadres et la direction 
sont bloqués. Les gars de chez 
Sauvagnat. entreprise qui fabri 
que daa parapluies et du mobilier 
de jardin, sont mis dans le coup, 
et à seize heures, une grande 
miiniftistation réunit tout le mon 
de sous les fenêtres de la 
Préfecture 

Les gardes moones 

Piquets de grève, usine occu­
pée, solidarité des ouvriers d'au­
tres usines, menacés comme 
eux. cadres retenus, tout cela fart 
beaucoup pour la direction, qui 
demande et obtient bien sûr, que 
les gardes mobiles viennent éva­
cuer les ouvriers. Dans la nuit de 
jeudi à vendredi, à 2 heures du 
matin, ils expulsent les grévistes 

Une question 
de survie ! 

On n'en restera certainement 
pas là 1 Le situation de l'emploi 
sur Aurillac et tout le Cantal est 
telle qu'à l'angoisse du chômage 
s'est ajoutée la colère. 139 
emplois ici, c'est énorme, d'au 
tant que la situation est aussi 
grave pour les quelques rares 
autres usines de la ville. Pour la 
population d'Aurillac. la lutte 
chez Lafa et Sauvagnat, c'est 
presque une question de survie I 
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économie 
Augmentation du prix de l'essence 

LES ROYALTIES 
DE L 'ETAT FRANÇAIS 

Pour la troisième fois en un an, les prix de 
l'essence sont réajustés en hausse. 

Motif officiel : la répercussion des hausses du 
brut décidées à Bali en décembre dernier. 
Mais ce que l'on dit moins, c'est que l'Etat a 
engrangé l'an passé 80 milliards de francs en 
impôts sur le carburant. Soit à peu de choses 
près le coût de la totalité du pétrole brut 
importé. 

Par Jean JAULIIM 

k / OILA donc annoncée la 
\ g couleur. Le prix de l'es-
W sence doit s'ajuster pour 
épercuter les hausses de brut 
lenoVes .1 B.Hi en décembre d«r 
lien • 8 %) . Ainsi depuis 1973, le 
K I X de l'essence sera passé de 121 
entimos le litre à 327 centimes 

en 1980 et pourrait atteindre 400 
centimes è la fin de l'année 
1981. Cette hausse de 200 % en 
sept ans doit être rapportée bien 
sûr au coût d'importation du 
brut dont les prix de 5,12 dollars 
par baril ont bondi à 30 dollars 
en moyenne durant la mémo 

période. Conclusion logique, les 
200 % comparés aux 500 % 
d'augmentation du brut n'ont 
rien d'anormal. Or les choses no 
sont pas si simples. Plusieurs 
éléments doivent être pris en 
compte. 

L'impôt pétrolier 

Le premier tient au lait que le 
litre de super se décompose en 
plusieurs parts Une première 
partio revient aux pays produc 

Décomposition du prix moyen A la pompe 
(en centimes) 

1973 1980 

48.94 

/y 
194 

/ Part de 
18.11 / l'Etat 

83 

Prix de reprise 
106,48 a la raffinerie 106,48 

21,17 

C'est dans le prix de reprise A la raffinerie qu'apparaît la pan 
des pays producteurs. Celle ci représentait en 1978 moins de 
30 % du prix d'une tonne de carburant. 

BRUT : UNE PART 
CONSTANTE 

DU PNB 
Le prix du pétrole brut 

augmente certes. Mais dent 
le même temps, le Produit 
National Brut (PNB), évalué 
en francs courants, augmente 
aussi, ne serait-ce qu'à cause 
de l'inflation. 

On peut donc so poser la 
question de savoir si le pétro­
le brut représente une pan 
toujours supérieure de cette 
richesse produite, ce que 
laissent entendre les commen­
taires officiels lia «ponction 
pétrolière»). Un simple calcul 
donne des résultais supra -
nants . 

La facture pétrolière, en 
proportion du PNB. ne repré 
sente pas plus en 1980 qu'en 
1974. A savoir qu'il faut 
toujours consacrer 3,5 % de 
la masse d'heure de travail 
annuel pour le paiement de la 
facture pétrolière. 

teurs. Une deuxième part aux 
compagnies pétrolières qui ache­
minent le brut, le raffinent et le 
distribuent, et la troisième sous 
forme de taxes et impots qui 
rentrent directement dans les 
caisses de l'Etat Dans l'hypo­
thèse où seules sont répercutées 
les hausses justifiées dos pays 
producteurs de pétrole, ce n'est 
donc qu'une faible part du litre 
d'essence qui est concernée (voir 
graphique). 

L'augmentation du prix du 
brut joue bien comme on peut lo 
voir sur le graphique, mais dans 

des proportions limitées. 
En réalité l'Etat français conti­

nue d'être le principal bénôfi 
ciaire de la vente des produits 
pétroliers et plus particulièrement 
pour l'essence dont il accapare 
près de 60 % soit sous forme de 
TVA. soit sous la forme de 
l'impôt intérieur sur les produits 
pétroliers qui s'est accru de 
• 35 % par an ces trois derrwô 

res années. Globalement, l'en­
semble de la fiscalité pétrolière a 
permis à l'Etat de s'assurer près 
do 80 milliards do francs en 
1980, soit deux fois l'impôts sur 
les sociétés I Le roi Giscard est 
ainsi le premier roi du pétrole et 
on sait qu'il utilise grandement 
ce pouvoir â lo fols pour discré-
ditéer les pays arabes. A la fois 
comme d'un argument électoral 
envers les automobilistes qui 
auraient «le chance de ne pas 
voir se répercuter intégralement 
les hausses de Baln> 

Quand le dollar 
s'en mêle 

Un deuxième facteur intervient 
sur le chemin qui mène des pays 

producteurs A la pompe des 
détaillants. Il s'agit des phéno­
mènes monétaires remis A l'ordre 
du jour depuis la montée du 
dollar Reagan. Lo pétrole étant 
payé en dollar, une simple haus­
se du dollar par rapport au franc 
contribue à alourdir d'autant la 
facture pétrolière. Etant passé de 
4,40 francs A 4.60 en l'espace 
d'un mois, il ne serait pas 
étonnant qu'une partie de la 
hausse soit justifiée officielle­
ment par cet effet dollar. Ce 
serait oublier que de 1975 A 
1980, c'est l'effet inverse qui a 
joué. La valeur moyenne du 
dollar, qui était de 4.60 francs en 
1974 a baissé A 4,20 francs les 
années suivantes contribuant à 
minorer fortement la facture 
pétrolière. Celle-ci. calculée en 
francs constants (c'est à due en 
enlevant la dépréciation du 
franc compte tenu de l'inflation) 
a baissé de 27 % entre 1974 et 
1978. 

Et pourtant, cela ne s'est pas 
traduit pendant cette période par 
une baisse, ni môme par un 
ralentissement do la hausse du 
prix du carburant I 

Vers la liberté totale 
des prix du pétrole raffiné ? 

Les profits des compagnies 
pétrolières connaissent des 
niveaux records depuis plu­
sieurs années. EH-Aquitaine 
ne vient-elle pas d'annoncer 
un bénéfice consolidé de six 
milliards de francs pour 
1980 ? Mais, non contont de 
cela, Albin Chalandon s'est 
fait le défenseur des discrètes 
compagnies étrangères en de­
mandant la liberté totale des 
prix des carburants, liberté 
justifiée selon lui par les 
énormes investissements en­
gagées par les raffineries pour 
leur redéploiement énergéti­
que (nucléaire, charbon...) 
Ceci bien sur conduirait A une 
forte augmentation dos prix 
de l'essence. Ce que le gou­
vernement ne peut se permet­
tre dans l'immédiat. 

Mais nen ne dit qu'après 
les élections, la voie tracée 
par le lobby pétrolier ne 
l'emporte. Cela serait en outre 
cohérent avec l'apparition 
d'un nouvel indice de prix, 
calculé celui-ci par 
l'IPECODE, cet Institut patro­
nal récemment créé pour cas­
se le monopole de l'INSEE. 

Quelle surprise ne peut-on 
s'empêcher de manifester en 
apprenant que la hausse des 
prix aurait été l'an passé de 
11,9% contre 13.6% selon 
l'INSEE et 15,6 pour l'indice 
CGT. Son secret consiste A 
minimiser les haussos «impo­
sées de l'extérieur». En l'oc-
curence le pétrole dont l'effet 
sur la hausse générale des 
prix peut être évalué de 

l'ordre de 2,3 % (sur 13.6 % 
l'effet est donc bien mince l|. 
Apparemment utile dans sa 
volonté de montrer lo caractè­
re principalement intorne de 
l'inflation, il pourrait s'avérer 
une arme redoutable dans les 
mains d'un patronat soucieux 
d'en finir avec l'indexation 
des salaires sur le niveau 
d'inflation. Jusque IA mesuré 
A l'aide de l'indice INSEE déjà 
bien contesté, on voit venir le 
jour où le CNPF proposera 
«d'aménager» l'indexation des 
salaires. Or. lo poste combus­
tibles et énergie représentant 
10 % du budget des ména­
ges, ne serait ce pas un 
premier moyen de rompre la 
ligne Maginot du «maintien 
strict du pouvoir d'achat» ? 
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Rhône-Poulenc Textile (RPT) continue à licen­

cier. C'est ce que vient de confirmer Jean 
Gaudois — son PDG — lors d'une conférence 
de presse tenue à Paris le 21 janvier dernier. 
Avec 3 500 nouvelles suppressions d'emploi, le 
n° 1 de l'industrie chimique française reste 
d'abord n° 1 dans les licenciements. 

Qu'on en juge : de 27 000 salariés en 1973 les 
effectifs avaient plongé à 8 000 l'an passé. Le 
dernier plan de dégraissage en cours confirme 
l'hécatombe puisque le groupe ne comptera 
plus que 2 700 emplois l'an prochain. 

Que se passe-t-il ? De la crise latente du 
textile français l'opinion commune veut que 
d'abord en soient responsables les pays du Tiers 
Monde dits «à bas-salaires». Les actuels déboi­
res de RPT viennent rompre la vieille ficelle : 
premiers responsables : les USA qui ont accru 
de 45 % leurs exportations de fibres synthéti­
ques en France. Et l'offensive d'outre-atlantique 
n'est pas près de s'assagir. Cependant, d'au­
tres raisons concourent aux difficultés des 
industries textiles. 

Par Jean JAULIN 

P. OUH comprendre la situa-
lion dramatique du textile 
en France, il convient 

de distinguer deux choses : la 
partie habillement d'abord, les 
activités en amont d'autre part (à 
savoir essentiellement les fibres 
dont près de la moitié sont 
synthétiques c'est-à-dire fabri­
quées à partir de dérivés du 
pétrole dans des unités chimi­
ques comme celles précisément 
de RPT). Les deux secteurs 
réunis forment ce qu'on appelle 
la filière textile proprement dit à 
laquelle il convient d'ajouter la 
fabrication des machines textiles 
si l'on veut saisir notamment un 
des facteurs de la puissance du 
textile allemand. 

Qui s'habille 
à Hong-Kong ? 

La particularité du textile fran­
çais tient à la forte hétérogénéité 
des deux branches dans tous les 
domaines. Le premier est tradi­
tionnellement plus morcelé en 
petites entreprises, même si par 
ailleurs la situation évolue net­
tement depuis quelques années 
avec les multiples opérations de 
restructuration des frères Willot. 

Or c'est dans ce secteur de 
l'habillement qu'on retrouve la 
sacro-sainte idée de l'ninvasion» 
des produits du Tiers-Monde. En 
réalité la multiplication des ac­
cords internationaux de protec­
tion douanière réduit considé­
rablement l'impact des exporta­
tions de pays comme la Corée du 
Sud. Hong-Kong ou l'Inde. Ainsi, 
globalement, ils ne représentent 
guère que 30 % des importations 
françaises, contre 70 % en 
provenance des autres pays ca­
pitalistes développés. En outre, 
les pays du Tiers-Monde n'ex­
portent que des vêtements très 
banalises tels que les chemisiers 
à bon marché ou les sous-vête­
ments, ne représentant qu'une 
partie des achats de vêtement. 

En sens inverse, la France est 
traditionnellement exportatrice 
de vêtements de haut de gam­
me. Ses grandes marques enva­
hissent les marchés du monde 
entier contribuant à équilibrer 
quasiment ses importations. Par 
contre, il est réel que la produc­
tion de vêtement a baissé depuis 
2 ans. Mais il faut en voir la 
raison principale dans la baisse 
de la consommation sur le 
marché français (moins 2 % en 
1980). Sans doute là encore une 
des conséquences du «maintien 
strict du pouvoir d'achat» cher à 
Barre. 

L'offensive des USA 

La mauvaise situation en aval 
ne pouvait avoir que des réper­
cussions négatives dans le sec­
teur textile proprement dit. 

'' Et c'est le secteur qui est 
aujourd'hui le plus touché. Deux 
raisons à cela : bien sûr le fait 
que la demande de produits 
textiles stagne depuis le début 
de la crise. 

Mais ce n'est pas tout. En 
effet, le marché français est 
devenu un véritable gruyère vis-
à-vis de ses «partenaires» occi­
dentaux. Or le plus gourmand se 
révèle être les USA qui disposent 
dans ce domaine du cinquième 
de l'appareil productif mondial et 
lancent, depuis 1978. une véri­
table offensive sur les marchés 
étrangers après avoir reconverti 
leurs entreprises dans le vieux 
Sud à la recherche de la main-
d'œuvre immigrée mexicaine 
sous-payée. 

De la sorte, les besoins du 
marché intérieur français sont 
couverts maintenant à plus de 
50 % par les importations (62 % 
pour les tissus de coton), les 
chiffres les plus spectaculaires 
touchant justement les textiles 
artificiels. De 1973 à 1980, leurs 
importations sont passées de 
41 % à 61 % de la consomma-

3 500 suppressions d'emplois à Rhône Poulenc Textile 

QUAND 
LE «TIERS-MONDE» 
S 'APPELLE «USA» 

F . 

'Lmam 

Le député Limouzy, rapporteur d'une commission d'enquête, faisant une démonstration 
devant ses collègues. Sujet du jour... «les importations sauvages». 

tion nationale. Les Américains è 
eux seuls ont accru leurs expor­
tations de ... 4 6 % en l'espace 
d'une seule année I 

Un million d'emplois 
supprimés en Europe 

«Le Tiers-Monde responsable 
de l'actuelle crise» est donc une 
pilule difficile à faire admettre 
(globalement moins d'un vête­
ment sur cinq vendu en France) 
même si avec les bas salaires les 
travailleurs sont obligés de s'ha­
biller à bas prix comme une 
enquête de l'INSEE l'a révélé 
dans le cours de l'année ISBU. 

Par contre une gigantesque 
entreprise de rationalisation est 
entreprise dans les pays capita­
listes à l'instar de la RFA qui n'a 
pas hésité à liquider 200 000 
emplois tandis que la producti­
vité augmentait de 74 %, nette­
ment plus que celle de l'industrie 
allemande dans son ensemble 
142 % ) . 

Tous les pays européens sont 
touchés. Un million d'emplois 
ont été supprimés dans cette 

branche depuis 10 ans et les 2,3 
millions restants ont toutes les 
raisons de s'inquiéter au point 
d'avoir organisé une grève gé­
nérale européenne le 2 décembre 
dernier. 

En France, les 600 000 salariés 
du textile-habillement devraient 
voir fondre leurs effectifs à 
raison de 2 000 licenciements par 
mois, vient-on d'apprendre ! Cer-
les, un plan textile a été arrêté 
par le gouvernement en novem­
bre dernier. Sa grande idée 
consiste à dégager un milliard 
d'investissements supplémentai­
res pour mettre en œuvre «une 
stratégie internationale de déve­
loppement des entreprises fran­
çaises». Ceci correspond ê un 
plan de rationalisation à moindre 
frais de l'industrie française, qui, 
s'il peut satisfaire l'appétit finan­
cier du patronat, aura plutôt 
comme conséquence celle que 
l'on voit mise en œuvre dans les 
récentes décisions de RPT : de 
nouveaux licenciements. Pour 
reprendre l'expression du journal 
patronal La Vie Française, dans 
sa rubrique «redéploiement» : 
après l'acier le textile... 

Quand 
le complet-veston 

s'appelle ordinateur 

Il faut rajouter une chose. RPl 
avait reçu de sa maison-mère 
— le groupe Rhône-Poulenc — 
les moyens financiers d'une véri­
table modernisation. 

Ayant échoué face au dum­
ping américain, il décide de se 
contenter d'un chiffre d'affaires 
de 2 milliards de francs réalisés 
dans ses trois unités ultra-mo­
dernes d'Arras, Valence et Gau-
chy après s'être dégagé à Be­
sançon. La Voulte et fermé 
définitivement Lyon-Vaise ei 
Vaulx-en-Velin. 

Le groupe Rhône-Poulenc aura 
alors les mains libres pour «fon­
cer» sur ses «secteurs d'avenir» : 
pharmacie, électronique, alimen­
tation animale, chimie fine... 
Comme vient de le confirmer sa 
récente inauguration d'une usine 
de composants électroniques à 
Salindre dans le Gard. Le textile 
est finalement une bonne illustra­
tion des enjeux de la crise et du 
redéploiement à la française . 
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POLOGNE : 
LA FERMETÉ PAIE TOUJOURS 

L'épreuve de force engagée par le gouvernement polonais 
se termine par une victoire de Solidarité 

Un accord est intervenu samedi dernier entre 
le gouvernement polonais et le syndicat Solida­
rité, notamment sur la question des samedis 
«libres». Cet accord, qui sanctionne en outre 
un premier recul du gouvernement Kania sur la 
question des possibilités d'accès de Solidarité 
aux médias, ne répond par contre ni aux exigen­
ces des paysans polonais concernant la recon­
naissance du syndicat Solidarité rurale, ni à 
celle des habitants de plusieurs voïvodies (pré­
fectures) réclamant le départ de responsables 
locaux corrompus. 

Par ailleurs, l 'URSS vient d'aggraver brutale­
ment ses attaques contre Solidarité, en l'assimi­
lant pour la première fois dans son ensemble 
aux «éléments antisocialistes». 

Une intervention 
soviétique 

était-elle prévue 
le 7 décembre 1980 ? 

Le quotidien genevois La 
Suisse affirme, dans son édi­
tion du 31 janvier, qu'une 
intervention soviétique devait 
avoir lieu dans la nuit du 7 au 
8 décembre '1980. 

C'est sur la base de docu­
ments photographiques mon­
trant notamment un village de 
tentes près des frontières 
orientales de la Pologne, 
qu'une telle certitude a été 
acquise, selon les propos que 
Brzezinski, ancien secrétaire 
à la défense de Carter, a 
tenus au journal suisse. 

L'agence Tass a bien en­
tendu apporté un démenti à 
ce «mensonge grossier et 
éhonté». et l'on ne saura 
sans doute jamais ce qu'il en 
a été exactement. 

Mais il est intéressant de 
prendre connaissance de la 
façon dont, selon l'OTAN, 
l'Union Soviétique envisage­
rait d'intervenir. Cela se dé­
roulerait en trois temps : 

1) La milice polonaise pro­
céderait à une vague d'arres­
tations, les principales villes 
seraient isolées et les frontiè­
res fermées simultanément. 

2) La résistance d'une par­
tie de Solidarité demeurerait 
alors prétexte à un appel à 
l'aide aux forces du Pacte de 
Varsovie. 

3) Ces troupes pénétre­
raient en Pologne. 

D EPUIS la première quin­
zaine de janvier, la ques­
tion des samedis libres 

occupe une place importante 
dans la série d'affrontements 
entre le syndicat Solidarité et la 
gouvernement polonais. 

Responsabilité 
de Solidarité... 

Le gouvernement polonais, 
lors des accords de Gdansk, 
s'était engagé à supprimer le 
travail le samedi à partir du 
début de l'année 1981. L'épreuve 
de force s'est engagée à la suite 
du refus du gouvernement Kania 
de tenir cet engagement. Or, dès 
le début des discussions. Solida­
rité, conscient des difficultés 
économiques de la Pologne, 
proposait le compromis suivant : 
reporter la mise en place de la 
semaine de 40 heures a 1982, et 
se contenter pour cette année de 
semaines de 41 h 30. correspon­
dant à un samedi travaillé sur 
quatre. 

...Intransigeance 
du gouvernement 

polonais... 

Mais cette ouverture du syn­
dicat s'est heurtée d'emblée à un 
refus catégorique du gouverne­
ment. En se montrant intransi­
geant sur cette revendication, au 
départ économique, il s'agissait 
manifestement pour le pouvoir 
polonais de diviser Solidarité en 
jouant sur les difficultés éco­
nomiques de la Pologne et de 
porter un coup décisif ô sa 
crédibilité en l'obligeant â reculer. 

L'épreuve de force commen­
çait, voulue délibérément par 
l'équipe au pouvoir qui pour la 
première fois, menaçait le syndi­
cat d'un recours à la force: «le 
chaos et l'anarchie s'introduisent 
dans la vie de l'Etat, mettant en 
danger le sort de la patrie. 

Le conseil des ministres 
sera contraint, au cas où la 
situation actuelle se perpétuerait, 
à prendre les décisions indis­
pensables gui pourraient favori­
ser le fonctionnement normal 
des entreprises». 

Une autre menace, moins di­
recte mais tout aussi explicite, 
s'est fait jour sous la plume du 
procureur général de Pologne 
qui, dans un communiqué de 
l'agence de presse polonaise, a 
rappelé que «toute occupation 
d'un édifice public, toute entrave 
au travail, toute diffusion de 
bulletins non soumis à la censu­
re, relevait du Code Pénal et 
était passible de prison». Suivait 
le détail des peines encourues : 2 
ans pour l'occupation d'un édifi­
ce public, 5 ans pour «entrave â 
la liberté du travail», 3 à 15 ans 
pour quiconque provoque des 
perturbations dans la production 
ou dans le fonctionnement des 
moyens de transport... 

Voilà qui prouve, s'il en était 
encore besoin, que le gouverne­
ment polonais, comme dans 
n'importe quel pays capitaliste, 
ne négocie et ne recule que sous 
la pression des travailleurs et du 
syndicat. Des qu'il pense avoir 
trouvé le moyen de faire céder le 
syndicat, ce sont la menace et la 
force qui sont employées. 

. . .Et menaces 
soviétiques 

Menaces et pressions relayées 
par le vigilant «grand frère». 
L 'URSS ne peut en effet qu'être 
inquiète de la tournure prise par 
les événements, ce qui explique 
l'aggravation très inquiétante des 
menaces contre Solidarité. Après 
avoir dénoncé la présence «d'élé­
ments anti-socialistes» dans les 
rangs de Solidarité, après s'en 
être pris au KOR, accusé notam­
ment d'infiltrer le syndicat, elle 
vient de mettre officiellement sur 
le même plan la direction de 
Solidarité, et les «éléments anti-
socialistes». Ces propos, complé­
tés par un communiqué de 
l'agence Tass du février, sont 
tenus alors que la Pologne est 
toujours sous la menace d'une 
intervention imminente des trou­
pes soviétiques, alors que des 
bruits persistants font état d'une 
intervention prévue puis annulée 
le 7 décembre 1980 Icf encart). 

Par Gilles DACROIX 

La fermeté paie 

Face à toutes ces pressions. 
Solidarité a montré une fois de 
plus que son sens des responsa­
bilités est toujours lié à une 
fermeté intransigeante sur le 
fond de ses revendications. 

La «grève d'avertissement» 
jeudi, notamment à Gdansk et à 
Radom, la paralysie, vendredi, 
de Varsovie pendant quatre heu­
res, donnaient la mesure de ce 
qu'aurait pu être la grève géné­
rale d'une heure, prévue initiale­
ment par le syndicat le 3 février. 

Le gouvernement polonais a 
préféré ne pas attendre pour 
voir... D'autant que l'appel de 
Solidarité à ne pas aller travailler 
samedi avait été plus suivi enco­
re que le samedi 10, précédent 
samedi déclaré «libre» par le 
syndicat, montrant que ce der­
nier était loin d'être divisé sur 
cette question. 

Le gouvernement polonais a 
donc dû négocier. Et ce simple 
fait constitue une victoire pour 
le syndicat Solidarité, puisque la 
position de départ du gouverne­
ment était le refus de négocier, 
la recherche de l'épreuve de 
force. 

Le contenu des accords eux-
mêmes, signés dans la nuit du 
31 janvier, constitue par ailleurs 
un acquis non négligeable pour 
les travailleurs polonais. Sur la 
question des samedis tout 
d'abord. C'est finalement sur la 
base du compromis proposé 
initialement par Solidarité que 
s'est fait l'accord : il n'y aura 
qu'un samedi travaillé par mots. 
Mais la semaine sera en moyen­
ne de 42 heures, et non de 
41 h X . puisque Solidarité a 
appelé à travailler huit heures, et 
non six comme c'était l'habitude 
le samedi 

Un premier pas important a 
également été fait en ce qui 
concerne l'accès de Solidarité 
aux médias. C'est ainsi que des 
débats contradictoires, avec la 
présence de Solidarité auront 
lieu, sur les grands problèmes 
socio-économiques. Un premier 
débat de ce type a d'ailleurs été 
diffusé le 27 janvier à la télévi­
sion polonaise sur la question 
des samedis. 

Par ailleurs, une émission télé­
visée sera consacrée chaque 
semaine à la vie syndicale. La 
radio et la télévision, que ce soit 
au plan national ou régional, 
devront donner une information 
«exhaustive» des décisions et 

communiqués du syndicat. Ce 
qui a d'ailleurs été appliqué dès 
dimanche, à l'occasion de la 
réunion de la commission natio­
nale de Solidarité. Enfin Solidari­
té pourra faire paraître un hebdo­
madaire national tiré à 500 000 
exemplaires, et huit périodiques 
régionaux. 

Deux questions 
en suspens 

Mais il y a deux questions 
importantes qui n'ont toujours 
pas reçu de réponses. Tout 
d'abord celle du limogeage des 
dirigeants locaux conompus. 
Cette exigence est désormais 
affirmée un peu partout, et a 
Jelenia Gora, dans le sud-est de 
la Pologne, c'est le ministre des 
affaires syndicales, ancien pre­
mier secrétaire de la vorvidie, qui 
est sur la sellette. 

La deuxième question, celle de 
la reconnaissance du syndicat 
Solidarité rurale, risque d'être au 
centre des prochains affronte­
ments entre Solidarité et le 
gouvernement polonais. 

Depuis le 31 décembre, des 
membres de Solidarité rurale 
occupent la mairie de Rzeszow, 
pour obtenir la légalisation de 
leur mouvement. Le jeudi 29, 
alors que la ville en était à son 
deuxième jour de grève générale. 
Lech Walesa et la direction 
nationale de Solidarité étaient 
venus apporter le soutien du 
syndicat à un mouvement qui 
concerne la moitié de la popula­
tion. 

Si le gouvernement reste si 
intransigeant sur cette revendi­
cation Kania traitant de «réac­
tionnaires» les syndicats pay­
sans, c'est sans doute aussi qu'il 
perçoit que l'unité qui est en train 
de s'approfondir entre les ou­
vriers et les paysans polonais, 
renforce la cohésion du peuple 
polonais tout entier face au 
gouvernement. 

Les accords ont été signés, 
mais la situation reste très ten­
due. Dimanche soir, la commis­
sion nationale de Solidarité a 
indiqué que l'accord, «loin de 
répondre aux attentes de la 
société», était considéré comme 
«une première étape de la lutte 
pour la satisfaction de nos 
revendications». 

Plus que jamais, la vigilance 
est de mise, car te gouvernement 
polonais, et l'Union Soviétique 
ne reculeront peut-être pas tou­
jours ainsi sans réagir. • 
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Suarez s'en est allé par surprise, comme il 

était apparu sur le devant de la scène politique 
espagnole, tiré par le roi d'un obscur et déjà 
désuet «ministère du Mouvement», c'est-à-dire 
de la phalange. Suarez a démissionné de 
façon impromptue, sans en expliquer les 
véritables raisons laissant ainsi libre cours à 
toutes les supputations sur une possible pres­
sion des militaires. 

Quelles sont les causes du départ, après 
quatre ans de pouvoir ? Et quelles solutions 
possibles à la crise actuelle ? 

Espagne, après la démission de Suarez 

LA DROITE 
PARALYSÉE ? 

Par Frédéric FERRER 

C f EST dans son rôle de 
grand organisateur de la 
démocratisation, menée 

avec habileté, jouant de sa 
partaite connaissance de l'appa­
reil d'Etat franquiste mais aussi 
des larges possibilités de ma­
nœuvre fournies par une opposi 
tion. décidée à collaborer, que 
Suarez s'était taillé sa réputation 
d'homme d'Etat et une populari­
té certaine. 

Mais dès cette étape achevée, 
il a dû s'affronter à une série de 
problèmes aigus où le consen­
sus n était pas facile à établir. . 

Des questions 
sans solution 

Tout d'abord, la crise écono­
mique atteint des oroportions 
considérables. Les chômeurs 
sont 11 % de la population 
active, proportionnellement deux 
fois plus qu'en France ; chaque 
année l'inflation dépasse les 
16 % ; la balance des paiements, 
fortement déficitaire, ne cesse de 
se détériorer. Dans les régions 
d'industrialisation traditionnelle 
comme le Pays Basque, les 
fermetures d'usines et les licen­
ciements collectifs se multiplient. 
En Andalousie, la faim et la 
colère des paysans sans terre 
refont surface, révélant l'ar­
chaïsme des structures sociales. 

Au plan politique, si la transi­
tion a donné à l'Espagne un 
cadre constitutionnel démocrati­
que, elle est restée à mi-chemin 
sur l'importante question de l'au­
tonomie des régions et nationali­
tés. Tous les transferts de com­
pétences aux communautés bas­
que et catalane sont loin d'être 
accomplis et, dans le reste de 
l'Etat, des organismes «pré-au­
tonomes» sans pouvoirs négo­
cient un statut définitif pour leur 
région. 

Témoin flagrant de l'insuffi­
sante prise en compte des aspi­
rations nationales, l'ETA, en 
multipliant ses actions violentes 
contre l'armée et la police, en 
généralisant «l'impôt révolution­
naire» exigé des patrons bas­
ques, lance un défi permanent 
aux autorités de Madrid. 

Fre : ns 

A ses trois importantes ques­
tions vionnent s'ajouter une con­

trainte : la permanence d'institu­
tions traditionnelles puissantes 
sur lesquelles la droite au pou­
voir s'appuie dans une certaine 
mesure mais qui freinent sa 
capacité d'innovation. 

C'est bien entendu l'armée : 
mal convertie â la démocratie, 
elle prend au sérieux son rôle de 
garant de l'unité nationale et voit 
d'un fort mauvais œil l'établis­
sement d'un «Etat des autono­
mies». Les attaques de l'ETA qui 
s'en prend directement à elle, 
contribuent à la radicaliser ot à 
révéler l'existence de courants 
activement favorables à un re­
tour en arrière. 

Mais c'est aussi la justice : 
composée de magistrats formés 
è l'école franquiste, s'appuyant 
sur un droit rétrograde et large­
ment inchangé. Ce qu'en d'au­
tres temps on avait appelé aie 
bunker» est capable de défier 
l'Etat ouvertement ; le complit 
du bar Galaxie, ourdi par quel­
ques militaires, n'a été sanction­
né que par des peines de 
principes. Quant à l'extrême droi­
te elle recommence à faire 
recette dans un climat marqué 
par une certaine paralysie. 

Enfin, dernier indice de raidis­
sement. l'Eglise après avoir ap­
puyé le processus de démocrati­
sation pèse aujourd'hui de tout 
son poids pour bloquer les 
projets de légalisation du divor­
ce. 

Va-et-vient 

Ces éléments, pour importants 
qu'ils soient, ne suffisent cepen­
dant pas à expliquer les hésita­
tions et les volte-face qui ont 
caractérisé la politique de Suarez 
depuis deux ans. 

Après l'instauration des auto­
nomies catalane et basque flpre-
ment négociées, il avait paru 
mettre un coup d'arrêt à sa 
politique régionale. Ainsi son 
troisième gouvernement s'em­
ployait-il à saboter — en prônant 
l'abstention — un référendum 
sur l'autonomie andalouse qu'il 
avait lui-même convoqué. Résul­
tat : l'absence d'une majorité 
qualifiée .dans la seule province 
d'Almeria condamnait les Anda-
lous à une autonomie plus 
lointaine et plus restrictive, mal­
gré leur volonté clairement expri­
mée. Quelques mois plus tard, 
Suarez devait revenir en arrière 

Suarez, quoi qu'il fasse, se trouverait en butte aux critiques de son propre parti. 

et concéder par décret ce à quoi 
il s'était opposé par tous les 
moyens. En échange il s'attirait 
les voix des députés du petit 
parti socialiste andalou. 

La courte majorité (166 voix 
seulement sur 349) dont il dispo­
se aux «Congrès des députés» 
est en effet pour quelque chose 
dans ses va-et-vient. Suarez se 
voyait obligé de composer non 
seulement avec des groupes 
minoritaires mais surtout avec les 
courants qui animent l'UCD et 
qui en font aujourd'hui plus une 
coalition gouvernementale qu'un 
véritable parti. 

C'est sans doute pour échap­
per à leurs pressions que Suarez 
avait été amené à se débarrasser 
progressivement de la plupart 
des «barons» de l'UCD. Ainsi se 
voyait-il de plus en plus ouverte­
ment critiqué, par les uns pour 
son laxisme, par les autres pour 
son manque d'audace, par tous 
pour son style très personnel. 

Un point fixe, 
un échec 

Un point fixe cependant dans 
cette politique-hésitation : la vo­
lonté de répondre à la violence 
de l'ETA par une répression 
élargie. 

Ainsi la police ne s'en prend 
elle plus seulement aux «ètarras» 
mais aux sympathisants de l'or­
ganisation indépendantiste, com­
me le député Rubio, détenu au 
mépris de son immunité parle­
mentaire. De même, le contre-
terrorisme d'extrême droite se 
voyait-il encouragé par l'impunité 
ouvertement accordée aux au­
teurs d'un attentat récemment 
commis en France. 

Pourtant, là encore s'impose 
un constat d'échec : la répres­
sion est impuissante à désarmer 
l'ETA, comme le sont les tardi­
ves concessions du gouverne­
ment à lui enlever l'audience 

qu'elle conserve dans un secteur 
assez large de l'opinion basque. 
D'où les accusations de faibles­
se, les réactions négatives à 
l'annonce d'une grâce éventuelle 
lors du voyage de Juan Carlos 
prévu pour las 3 et 4 février au 
Pays Basque. 

Quoi qu'il fasse. Suarez se 
trouvait donc en butte aux 
critiques de son propre parti. 
C'est pourquoi, deux jours après 
avoir saisi le prétexte d'une 
grève des aiguilleurs du ciel pour 
ajourner le congrès de l'UCD, il 
annonçait sa démission de la 
présidence de son parti et du 
gouvernement. 

L'heure des choix ? 

Dès lors quelles solutions s'of­
frent au roi qui doit proposer un 
successeur au vote du Parle­
ment ? 

D'un côté, Rodriguez Saha-
gun. ministre de la Défense.est 
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le candidat des catholiques et de 
l'armée. 

Il bénéficierait sans nul doute 
de l'appui des parlementaires 
néo-franquistes de la «coalition 
démocratique». Mais outre qu'il 
n'aurait pas nécessairement la 
confiance de toute l'UCD, une 
orientation encore plus franche­
ment conservatrice lui enlèverait 
toute chance de mordre sur le 
terrain des socialistes et compro­
mettrait sa situation électorale, 
sans parler de l'aiguisement des 
oppositions qui s'en suivrait. 
Léopoldo Calvo Sotelo, quant à 
lui a le soutien de l'appareil de 
l'UCD. Mais sa qualité fonda­
mentale est de n'appartenir à 
aucun courant et de s'être 
jusqu'à présent tu sur les ques­
tions qui divisent la droite au 
pouvoir. On voit mal de quelle 
façon il pourrait échapper aux 
contraintes qui ont poussé Sua­
rez à la démission. 

Alors serait-ce l'heure pour 
Felipe Gonzalez et ses amis 
socialistes de faire le preuve de 
leurs capacités gouvernementa­
les ? 

C'est possible dans la mesure 
où l'échec de Suarez semble 
condamner par avance les solu­
tions de compromis entre les 
tenants d'une modernisation et 
d'une démocratisation complète 

idée/ 

A » 
Léopoldo Calvo Sotelo pourrait-Il 
échapper aux pressions gui ont 
poussé Suarez è démissionner ? 

de l'appareil d'Etat et ceux qui 
estiment déjà être allés un peu 
loin. 

Quoi qu'il en soit, les enjeux 
de la crise actuelle confirment 
que l'ère de la démocratie ne 
coïncide pas en Espagne avec 
celle de la stabilité. 

Les forces politiques 
parlementaires espagnoles 

e L'Union du Centre Dé­
mocratique IUCDI a été 
fondée pour soutenir l'action 
d'AdoIfo Suarez, par la fusion 
de groupes idéologiquement 
hétérogènes. Leur accord, sur 
les grandes lignes d'une dé­
mocratisation menée par les 
héritiers de Franco eux-
mômes, s'est progressivement 
effrité. On y distingue le 
groupe démocrate-chrétien ou 
catholique emmené par Lan 
delino Lavilla, qui s'oppose de 
plus en plus ouvertement au 
groupe «social-démocrate» is­
su du «parti social-démocra­
te» de Fernandez Ordonez et 
aux libéraux, alliés au secteur 
dit «bleu», composé d'anciens 
phalangistes comme Martin 
Villa, ancien ministre de l'In­
térieur. Il ne dispose que 
d'une majorité relative aux 
Cortes. 

e La «Minorité Catalane» 
composée essentiellement des 
députés autonomistes de droi­
te, de la «convergence démo­
cratique de Catalogne», du 
président de la Généralité de 
Catalogne Jordi Pujol a donné 
son appui au cinquième et 
dernier gouvernement de 
Suarez sans y participer. 

e Le Parti Socialiste Anda-
lou, disposant lui aussi de 
quelques députés, s'était éga­
lement rallié aux derniers gou­
vernements de Suarez. 

e La «Coalition démocrati­
que» regroupe surtout les 
quelques députés de l'aAItian 
ce Populaire» nôo franquiste 
de Fraga Iribarne. Il s'est 
surtout ouvertement opposé 
au cinquième gouvernement 
Suarez. 

e La «Minorité Basque», 
rassemble les députés auto­
nomistes de droite du Parti 
Nationaliste Basque qui dirige 
le gouvernement basque. Elle 
s'est abstenue dans le vote de 
confiance au cinquième gou­
vernement Suarez. 

e Le Parti Socialiste Ou­
vrier Espagnol (PSOE)est le 
principal parti d'opposition. Il 
affirme son intention de gou­
verner seul, sans alliance 
électorale mais laisse la porte 
ouverte à une coalition avec 
l'UCD, ce qui a motivé la 
récente structuration d'une 
aile gauche de ce parti, 
opposée à la politique du 
secrétaire général Felipe Gon­
zalez. 

e Le Parti Communiste 
d'Espagne (PCE), dirigé par 
Santiago Carillo. milite en 
faveur d'un «gouvernement 
de concentration nationale» 
regroupant toutes les forces 
politiques démocratiques à 
l'exception de l'Alliance Po­
pulaire. A défaut, il s'est 
déclaré prêt ô soutenir un 
gouvernement PSOE-UCD. Il 
compte 23 députés. 

LA VIE EN B L E U 
voyage en culture ouvrière 

Un regard sur «une grande inconnue», 
la classe ouvrière en 1980 

Par Monique CHÉRAN 

«La via en bleu, voyage en culture ouvrière» 
de Jacques Frémontier. Un titre, un thème de 
prime abord passionnants ! A l'heure où quanti­
té d'intellectuels de tous bords multiplient les 
efforts de prétendue théorisation sur la 
disparition de la classe ouvrière ; à l'heure des 
discours sur l'embourgeoisement des ouvriers ; 
à l'heure de «Démocratie française», où l'on 
prétend, comme le rappelle Frémontier, que 
«dans notre société hautement avancée, il 
n'existe plus qu'un bloc médian indifférencié, 
où s'agrègent tout à la fois les paysans, les 
commerçants, les employés, les cadres moyens, 
les ouvriers», voilà une étude qu'on a forcément 
envie de lire. Surtout si l'on se dit que, pour 
comprendre une classe, on ne peut se limiter à 
prendre en compte les seuls phénomènes 
économiques, si l'on estime que les facteurs 
culturels jouent un rôle important dans la 
détermination des comportements politiques. 
Intéressant, donc ce projet de Frémontier... 

Q U'a-t-il voulu faire ? Il 
l'explique longuement lui-
môme : 

idl y a dix ans, écrivant «La 
Forteresse», je m'en tenais A la 
vulgate : «Trois traits caractéri­
sent la classe ouvrière : elle ne 
possède pas les moyens de 
production ; elle joue un rôle 
direct dans la fabrication de 
biens matériels ; elle est la seule 
créatrice de plus-value». Je ne 
m'en dédis point. Mais une 
approche «anthropologique» ou 
«culturelle» ne permet guère 
d'utiliser de tels critères. Ce que 
j'observe aujourd'hui à la loupe, 
ce n'est plus comme chez Re­
nault, le travailleur à sa machine 
ou sur sa chaîne, c'est le couple 
de l'homme et de la femme dans 
leur cuisine. Et la ribambelle 
d'enfants qui piaillent autour de 
la table». 

Qui est-il allé voir ? «Je propo­
se de considérer comme porteur 
de «culture ouvrière» quiconque 
réside dans un foyer où l'un des 
conjoints exerce une profession 
ouvrière. La dactylo ou l'infirmiè­
re mariée à un ajusteur {voire le 
pompiste de station-service ma­
rié è une bobineuse ou à une 
relayeuse) auront donc droit au 
privilège de mon étude». 

Non au travail 
de bénédictin 

LA VIE EN BLEU 
voyage en culture ouvrière 

de Jacques Frémontier 
Ed. Fayard 

Comment a-t-il procédé ? Il a 
sillonné le pays avec son magné­
tophone, pensant au départ réa­
liser cinq cents interviews, selon 
dos quotas, avec des variables 
précis : sexe, âge, région, bran­
che d'activité, taille de rétablis­
sement, qualification profession­
nelle, syndicalisation. «Travail de 
fou, travail de bénédictin» 
avoue-t-il. Il a fini par se conten­
ter de beaucoup moins, de 
«cent trente trois messages». Et 
il nous prévient : «Il faudra «faire 
avec»», jetant aux orties l'insup­
portable froc du bénédictin, les 
pourcentages et les quotas... 

«Nul ne sera pesé» 

Il se propose de tout exami­
ner, de décortiquer toutes les 
images surgies au cours de ces 
interviews, sans juger. «Nul ne 
sera pesé. Evalué. Je refuse 
d'exalter je sais quelles «valeurs 

| ouvrières» — plus «pures», plus 
j «authentiques», plus «naturel­

les - que les hypothétiques 
«valeurs bourgeoises» - plus 
«frelatées», plus «truquées», plus 
«mercantiles». Je ne ressuscite-

FREMwmœ 

ENBLE13 

rai pas le mythe du «bon 
sauvage». 

Pas de clé ? 

A travers quelle grille, tout de 
môme, Frémontier va-t-il tenter 
de traduite ses interviews ? Dès 
le début, comme pour désamor­
cer toutes les critiques «doctri­
naires», il affirme : «J'ai perdu le 
goût des trousseaux de clés qui 
ouvrent toutes les portes». 

Pas de grille, donc I C'est à 
voir. 

La culture-carapace 

Tout de môme... il le dit 
lui-môme, c'est bien sous l'angle 
du désir qu'il aborde la culture 
ouvrière. Pourquoi pas, objecte-
rai-t-on ? A plusieurs reprises, il 
l'explique : «Comment supporter 
l'insupportable ? Comment s'ac-
comoder de ces huit heures 
— et tant de fois davantage I — 
où le désir est comme écrasé, 
détourné, récupéré, par ceux qui 
possèdent le capital ou le pou­
voir ? C'est ici que la «culture 
ouvrière» assure sa fonction his-
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torique fondamentale : elle fabri­
que iou fournit), depuis plus 
d'un siècle, les légitimations ou 
les a/ibis indispensables». Ou 
encore : «Temps volé, espace 
volé : face à cette dilapidation de 
soi-même et de son territoire, A 
cette mise A sac de son être et 
de son savoir, H faut que 
l'ouvrier se bâtisse une carapace, 
un système de protection, un 
alibi pour survivre. La force du 
désir et le force - plus grande 
encore — de la répression du 
désir produisent un discours et 
des conduites de sublimation qui 
me paraissent constituer le fon­
dement même da la culture 
ouvrière». La culture ouvrière 
fonctionnerait donc comme une 
carapace qui aide A vivre. Quel 
que chose de nécessaire, qui ne 
connaîtrait pas d'autre critère 
que cette nécessité, et qui se 
présente donc sous les aspects 
les plus contradictoires. 

Des exemples 
à la pelle 

On peut prendre de nom­
breux exemples. Ainsi, ce que 
Frémontier caractérise comme 
«l'impossibildé du non faire». 
C'est un fait que même hors de 
son usine, plus d'un ouvner 
continuée travailler. Bricolage, jar 
dinage, il n'a le plus souvent que 
méprispourl'oisivelô.Nerien faire, 
ou lire, ou écouler un disque, c'est 
pratiquement déjA le signe d'une 
appartenance A une autre classe, 
à la classe bourgeoise. Face au 
travail dévalorisé de l'usine, ce 
travail là est ressenti comme 
libre, comme l'expression d'un 
savoir, d'une identité retrouvée, 
affirmée. 

De bien belles 
bibliothèques 

Haine de la lecture 7 Et pour-
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tant, comme Frémontier, cha­
cun a pu voir les belles biblio­
thèques des ménages ouvriers. 
Oui mais... «Les livres dans un 
cagibi, tout en haut, inatteigna-
blés, comme un peu de désir, 
comme un peu de temps cristal­
lisé... Mais aussi comme des 
reliques. Comme des papyrus 
venus du fond des âges qu'on 
admire è travers une vitrine 
blindée. C'est si beau, si sacré, 
qu'on préfère ne pas y toucher. 
La culture, ça vient toujours de 
l'extérieur I les représentants, les 
prospectus, fa publicité... Ça se 
trouve, tout cuit, tout préparé, 
dans les pages du Nouveau 
Larousse». Des livres, oui, mais 
une culture qui n'est pas la 
sienne, qui le rejette, qui l'attire 
et qu'H déteste on même temps, 
qu'il garde c h u lui, mais sans 
guère y toucher... 

De la belle ouvrage.. 
au refus 

de la contraception 

Dans tous les domaines, on 
peut retrouver ce désir écrasé, 
transformé complètement : ainsi 
en va-t-il de «la belle ouvrage», 
revanche sur la médiocrité du 
travail ; du culte de la virilité, des 
métiers de force ; ou de l'idéolo­
gie austère du mariage, du refus 
de la contraception, de l'éduca­
tion stricte des enfants : revan 
che forcée sur les bourgeois, aux 
mœurs dissolues ; «Peut-être, au 
détour d'une phrase obscure, 
retrouve-ton IA l'origine histori 
que de la morale sexuelle ouvriè­
re : une étape dans la reconquê­
te de la dignité, une arme dons 
le lutte des classes». 

Ainsi encore explique ! il les 
goûts des ouvriers en matière de 
nourriture : pas de chichis, man­
ger de tout, manger des choses 
qui tiennent au ventre. Ou en 
matière de sports : il y a ceux 
qu'on pratique, et ceux que 
pratiquent les bourgeois. Même 
chose pour les vêtements, ou 
pour la santé. «Moins on se 
soigne, mieux on se porte»... Ou 

pour le langage. Langage simple, 
contre langage louche de celui 
qui sait, mais qui s'en sert pour 
vous avoir. Frémontier multiplie 
A l'infini les exemples, des exem­
ples qui parlent. 

«Ne pas dépasser 
son plafond» 

Que ressort-*, au bout du 
compte de tous ces témotgnages 
et de leurs commentsires ? C'est 
que cette culture ouvrière, avec 
tous ces exemples dont la vérité 
ne peut être mise en doute, sert 
avant tout è faire accepter A 

l'ouvrier son état. Sa devise 
devient «Il ne faut pas dépasser 
son plafond», chacun est ei doit 
rester à sa place, si on est 
ouvrier, c'est qu'on avait pas les 
•dons» pour faire mieux. «Né­
cessité fait loi, voilé le fonde­
ment de toute morale», redit 
Frémontier en conclusion. 

Alors, que penser de ce livre 
qu'on a pourtant entamé avec 
plaisir, pour une bonne part è 
cause de sa démarche, pour une 
bonne part aussi, è cause de se * 
témoignages où beaucoup peu­
vent se reconnaître 7 D'un livre 
qui, pourtant, au fil des pages, 
devient moins passionnant, et 
qui finit par décevoir ? Pourquoi 
celte déception ? 

Déception... 

En premier lieu, perce que plus 
d'une fois, les interprétations des 
comportements se ramènent 
d'une façon simpliste avec des 
raccourcis saisissants, au désir 
sexuel, et sont bien légères, bien 
superficielles, bien «tirées par les 
cheveux». Pour donner un exem­
ple de cet aspect comtes table, à 
en croire Frémontier. les ouvriers 
ne veulent pas que leur femme 
se maquille les yeux. Pourquoi ? 
«Avec les yeux, on peut «appe­
ler» l'autre [«putain, qu'H est 
joli I» dit justement Irène, en pen­
sant aux chanteurs I *faire de 
I'CB9», «taper dans l'oeil... » C'est la 
prostituée [ou sa cousine germai­
ne : la «mauvaise femme») qui. 
dans les romans-photos ou les 
feuilletons aguiche le client [ou pire 
encore, le mari des autres) avec 
ses clins d'osilbu ses battements de 
paupière». Tout de même, il 

pousse le bouchon un peu loin. 
Dérapage excusable, dira-t-on ? 
C'est ce qu'on se dit au début, 
au premier, au second. Mais ça 
dérape un peu trop souvent... 

Simplisme... 

Ce n'est pas tout. On se disait 
au début, que les limites de 
l'étude, données par l'auteur 
lui-même, n'étaient peut-être pas 
trop graves après tout. Nombre 
insuffisant d'interviows, problè­
me de la représentation de 
certaines couches, H nous avait 
prévenus, et on s'était dit «faute 
avouée est à moitié pardonnée». 
On avait pu trouver sympathique 
non refus des doctrines simplifi­
catrices... En fait. Il faut bien se 
rendre à l'évidence, l'échantillon 
laisse A désirer : bien des per­
sonnages, comme le docker, 
• H U M i a i s s e n ' . connu» tSM carica 
tures. Et son refus de la simplifi­
cation, pour légitime qu'il soit, le 
conduit à privilégier de fait une 
grille psychanalytique simpliste... 
Dommage. 

Dommage, car dans le même 
temps, bien des personnages 
partent vrai, bien des attitudes 
contradictoires se trouvent éclai­
rées, et ce n'est pas si courant I 
Dommage, car ce refus du 
«dogme» tant proclamé trahit 
lui-même une... revanche. Celui 
du militant longtemps bridé, 

i brimé, coulé dans le moule, en 
l'occurrence celui du PCF. Mais 
qui, en réaction, envoie tout 
promener, et «prend son pied», 
comme il dit, dans un discours 
consciemment subjectif... 

La grande grève des ban­
ques en 1974 avait mis sur le 
devant de la scène l'impor­
tance économique du secteur 
bancaire à la fors mystérieux 
et tentaculaire (plusieurs mil­
liers d'agences bancaires!. En 
effet les vingt années précé­
dentes avaient été le théâtre 
de la bancarisalion croissance 
des ménages français don­
nant aux empires bancaires la 
prééminence dans les déci-

L'ECONOMIE 
en QVESTIONS 
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sions financières du pays. 
Depuis 1974 des mutations 
insensibles sont en cours. Et 
le «printemps des banques» a 
laissé la place à une «contre 
offensive des empires» qui 
deviennent les agents essen­
tiels du redéploiement qu'au­
cune entreprise ne saurait 
ignorer et donc aucun travail­
leur soucieux de comprendre 
les actuelles règles du jeu 
économique du capitalisme 
français. Voici les grandes 
lignes du dossier de la revue 
L'Economie en question dans 
son numéro trimestriel de 
janvier. Est publié d'autre pan 

une interview de la FGM-
CFDT sur les politiques indus 
trietles Un numéro tntéress-
sant qui confirme l'intérêt 
d'une revue capable de vulga­
riser les questions économi­
ques même si on attend 
parfois qu'elle se situe davan­
tage dans les questions brû­
lantes du débat politique. 

L'ECONOMIE EN 
QUESTION 
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Pour peu qu'il cesse d'être un simple orne­

ment ou le vain étalage d'une virtuosité salon­
narde, le roman, et plus généralement le fait 
littéraire, peut constituer un inégalable moyen 
de connaissance historique et social. Plus 
que l'essai sociologique, parfois, il permet 
l'appréhension immédiate, globale, intuitive 
d'une structure sociale et pressent les tendan­
ces profondes qui peuvent la miner. 
L'ouvrage d'André Brink, Une Saison blanche et 
sèche*, projette sur le système de l'apartheid et 
les contradictions qu'il suscite un éclairage 
violent. 

Par Alain PARIS 

B EN Du Toit, un afrikaner 
bien tranquille, habite une 
banlieue résidentielle de 

Johannesburg. Il vit là, près de 
sa femme Suzan et de son fils 
Johan, une existence paisible 
que suffisent à remplir ses obli­
gations familiales et profession­
nelles. Comment s'étonner, dès 
lors, que le soulèvement de 
Soweto ne le trouble guère. Tout 
au plus se trouve-t-il amené à 
fournir quelques secours à son 
jardinier noir, Gordon, qui tente 
de faire la lumière sur la mort de 
son fils Jonathan, disparu aux 
mains de la police, un soir 
d'émeute. Coupable d'avoir vou­
lu «savoir», Gordon disparaît 
lui-aussi dans les locaux de la 
sinistre et omniprésente «Section 
Spéciale». 

Rejeté par les siens 

Confiant, Du Toit intente un 
procès qui se révèle être une 
révoltante mascarado. Il entame 
alors une contre-enquête, sou­
cieux de découvrir ce qui se 
dissimule derrière la version of­
ficielle. Persuadé d'abord que la 
justice triomphera, il ne se résigne 
ni devant la disparition mysté­
rieuse des preuves ni devant 
l'élimination des témoins. Peu à 
peu, il devient suspect à son 

Raymond Suttner, militant 
de l'ANC, condamné en 1975 à 
7 ans de prison. 

tour. Sa vie n'est plus alors 
qu'une succession d'épreuves : 
perquisition, violation de cour­
rier, attentats, chantage. Mo­
derne antigone, il ne cède ni aux 
menaces ni aux intimidations et. 
soutenu par des amis lucides, 
Stanley et Mélanie, découvre la 

vérité d'un système basé sur le 
mensonge et la terreur. Rejeté 
par les siens, abandonné par sa 
femme, trahi par sa fille, il 
demeure bientôt seul, dérisoire 
mais libre, face â la machine 
implacable et sournoise qui finira 
par le broyer. 

Constitué d'un nombre limité 
de scènes essentielles 
dont la combinaison et le retour 
périodique rythment l'action, 
permettent de juger des évolu­
tions , et confèrent au récit une 
circularité qui s'apparente au 
huis clos, l'aventure de Ben Du 
Toit s'achemine inéluctablement 
vers un dénouement connu dès 
le prologue. Par-delà l'intrigue 
policière, dont il constitue un 
modèle du genre, le roman 
reprend le mythe, cent fois traité 
de l'homme en lutte contre ce 
qu'il connaît mal ot qui l'écrase, 
mais par là-même affirme sa 
liberté. Par sa rigueur il s'appa­
rente alors au tragique antique. 

Mais maitrîse, virtuosité et 
dépouillement ne peuvent cons­
tituer une fin en soi. Dans Une 
Saison blanche et sèche, elles 
sous-iendent un projet plus vaste 
sans lequel elles ne seraient 
rien : la description minutieuse 
de l'apartheid, l'analyse lucide 
des contradictions qu'il recèle, 
l'interrogation courageuse d'un 
intellectuel conscient des limites 
de son action. 

A Soweto, 
la violence 

de l'intolérable 

La communauté noire apparaît 
progressivement. Elle fait tardi­
vement irruption dans le récit, à 
mesure que Du Toit prend 
conscience de l'existence des 
millions d'hommes parqués non 
loin de lui. Réduite d'abord à 
quelques silhouettes furtives cent 
fois entrevues dont il ne s'inquié-
to guère, elle envahit littéralement 
la vie de Ben lorsque les Noirs, 
apprenant qu'un «lamie» — un 
Blanc — peut les aider lui ren­
dent visite en masse. Elle éclate, 
avec la violence de l'intolérable, 
lors des visites è Soweto, gigan­
tesque bidonville en insurrection 
permanente. Ce que Du Toit 
entrevoit, c'est la misère chaque 
jour supportée, l'injustice et la 
crainte, la mort sous les coups, 
les accidents, les familles dépor­
tées, dispersées, anéanties. Ce 
qu'il découvre alors c'est une 

«Une saison blanche et sèche» d'André BRINK 

UN AFRIKANER 
BIEN TRANQUILLE 

misère, l'injustice, la mort sous les coups. 'Soweto, un gigantesque bidonville en insurrection. 

jeunesse, en rupture avec ses 
aînés, qui a choisi la lutte. Une 
femme : «J'avais sept fi/s. Mon­
sieur. Il y en a cinq qui ne sont 
plus avec moi. Ils ont été 
emmenés l'un après l'autre. Un, 
il a été tué par les tsotis. Un 
autre, H a été lardé de coups de 
couteau au cours d'un match de 
foot. Le troisième, H était con­
ducteur de train et H est tombé 
de la locomotive et il a été 
écrasé par les roues. Le quatriè­
me, H est mort dans la mine. La 
police, elle a embarqué le cin­
quième...» 

Les ressorts 
d'un Etat terroriste 

Le monde des Blancs, bien 
entendu, fait l'objet d'analyses 
plus précises : c'est celui de Ben 
Du Toit et de son entourage. 
C'est l'univers bien connu, mais 
qu'éclaire l'expérience de l'au­
teur, des villas cossues, des 
fillettes en robes de gaze, des 
jeunes gens sportifs, des longues 
créatures blondes et des pas­
teurs bien nourris. C'est le 
tableau d'une middle-class-timo­
rée, soudée par la peur, et qui, à 
la moindre alerte se rétracte, le 
royaume des «justes» aveugles, 
des avocats corrompus, des Afri­
kaner puritains, des anglophones 
«libéraux». 

André Brink met en lumière les 
multiples ressorts d'un Etat ter­
roriste habile à faire jouer la 
:rainte, les mécanismes d'asser­
vissement d'une presse pourtant 
bien docile, et dénonce la très 
puissante et très réactionnaire 
Eglise réformée hollandaise. 
Ceux qui refusent existent. Peut-
être plus nombreux qu'il n'y 

paraîi après tout. Un directeur 
de journal : «Voulez-vous con­
naître le nombre d'informations 
similaires déjà reçue è notre 
journal ? Parfois il me semble 
que tout le pays est devenu 
fou». Isolés et impuissants, en 
proie è la censure, au bannisse­
ment et à la détention, ils ne 
pèsent guère. Ben Du Toit est 
assassiné. Mélanie expulsée, le 
journalisle Harrisson arrêté. 

Dérisoire et impuissante, la 
bonne volonté ne suffit plus. 
Certains Blancs se rendent 
compte qu'ils se heurtent éga­
lement à une situation qui se radi-
calise, celle qu'analyse Frantz 
Fanon, lorsque le colonisé, rom­
pant les ponts, se replie sur 
lui-même pour y puiser l'énergie 
nécessaire au combat final. 

Au bout des illusions 

Longtemps persuadé de ne 
demander que le respect des 
principes qu'il pense être à la 
base de la société où il vit, Ben 
Du Toit parvient tard au bout de 
ses illusions. Comprenant mal 
contre quoi il se bat, il se 
retrouve vite isolé face à un 
ennemi qu'il n'a pas appris à 
nommer : «Ce qui se dresse 
contre moi n'est pas une per­
sonne ni un groupe de person­
nes mais une chose, un vague 
quelque chose amorphe, une 
puissance invisible, omniprésen­
te...» Chassé par les siens, il 
tente sans espoir de se joindre 
aux Noirs dont l'univers lui 
semble aussi menaçant que le 
sien. 

A Soweto, il a «le sentiment 
d'être à. l'intérieur d'un énorme 
animal aux entrailles frémissantes 

au cœur sombre...». Sans 
doute est-il trop tard pour jeter 
un pont par-dessus l'abîme. Là-
bas, dans le Verld, Orlando, le 
second fils de Gordon, meurt les 
armes à la main. Ici, les jeunes 
Noirs chassent les Blancs aux 
cris de «Amandla I» — Liber­
té. Bientôt Stanley. Gordon et 
Ben ne pourront plus, côte à 
côte, lutter pour la justice. 
«Chaque geste que je fais, 
chaque acte que je commets 
dans mes efforts pour les aider, 
leur rend plus difficile la tâche de 
définir leurs besoins réels, de 
découvrir par eux-mêmes leur 
intégrité, d'affirmer leur dignité». 

L'image 
d'un peuple qui lutte 

Avec Une Saison blanche et 
sèche, André Brink confère à ses 
analyses la force d'une expérien­
ce, et la rigueur d'une forme 
parfaitement maîtrisée. Nul dé­
sespoir par ailleurs. Sans doute, 
n'est-ce pas simple hasard si le 
jour des obsèques de Ben est 
également celui d'une impres­
sionnante manifestation. A 
l'échec de l'homme seul, succè­
de l'image d'un peuple qui se 
rassemble et qui lutte. «Les 
Noirs se mirent â bouger, è 
rejoindre la masse compacte qui 
approchait, fis étaient tous aussi 
silencieux, comme attirés par un 
énorme aimant. Nous, les Blancs, 
tout à coup isolés dans cette rue 
prise entre les masses tristes du 
béton, nous nous mimes è 
reculer, pour aller nous abriter 
derrière les piliers et les murs...» 
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SALVADOR : 
RIEN N'EST FINI 

Le Salvador a perdu 
les honneurs des pre­
mières pages de la 
presse française, la 
junte chante victoire, 
les dirigeants du Front 
Farabundo Marti re­
connaissent avoir «pé­
ché par excès de 
triomphalisme», et 
parlent de négociation 
avec les Etats-Unis ... 
Est-ce dire que l'of­
fensive générale dé­
clenchée en décembre 
s'est soldée par un 
échec ? 

Par Jean-Louis 
BRUIMET 

L f ARMEE sâlvadorienne a, 
semble-t-il, repris le con­
trôle des villes occupées 

par les forces de la guérilla. 
Napoléon Quarte, le président de 
la République, a tenu à se 
montrer dans une ville investie 
par les forces révolutionnaires. 
Santa Ana, y a môme serré 
quelques mains devant les jour­
nalistes qu'il y avait entraînes. 
Certes, la population n'a que 
peu répondu à l'appel au soulè­
vement ou à la grève générale. 

Un des commandants au 
Front Farabundo Marti reconnaît 
lui-môme : «Le grève a été 
moins suivie dans les transports 
gui ont été militarisées aussitôt, 
elle a été faible dans le com­
merce». Mais il ajoute que la 
terreur qui règne dans San-Sal-
vador, la concentration des trou­
pes militaires dans la capitale ne 
pouvaient qu'entraver le succès 
d'une grève générale qui, rappe­
lons-le, n'avait pour objectif que 
d'appuyer l'offensive militaire. 
Cette offensive militaire n'ayant 
pas remporté tous les succès 
escomptés, il était naturel que la 
grève ne fût pas aussi large 
qu'on devait l'escompter. 

Et que la population n'ait pas 
répondu massivement aux appels 
des forces révolutionnaires ne 

signifie nullement qu'elle leur 
soit opposée, mais que. là aussi, 
l'ampleur de la répression ait fait 
hésiter bien des Salvadoriens 
désireux de rejoindre le Front. 
S'il fallait une preuve de cet 
attachement de la population 
aux idéaux révolutionnaires, l'ac­
centuation de la répression sau­
vage de la junte qui bombarde 
systématiquement les villages de 
Las Vueltas, de San Atonio de 
los Ranchos, d'Arcatao, jugés 
favorables à l'insurrection, suf­
firait à le révéler. 

Que rien n'est fini au Salvador 
il suffit pour s'en persuader, de 

lire (es dépêches de l'AFP qui 
affirment que nies militants du 
Front Farabundo Marti n'ont pas 
cessé leurs opérations de harcè­
lement contre l'armée, détruisant 
des véhicules de transport, blo­
quant des routes et distribuant des 
tracts». Il suffit d'entendre la 
junle dénoncer la soit-disante 
aide étrangère aux rebelles pour 
obtenir un accroissement de 
l'aide internationale, il suffit de la 
voir exhiber à la télévision un 
prétendu prisonnier costa-ricain 
envoyé au Nicaragua, il suffit de 
la voir se saisir de cinq barques 
aperçues à El Çuco pour crier au 
«débarquement d'une certaine 
de combattants étrangers en 
terre sâlvadorienne...». Il suffit de 
juger des efforts de Duarle pour 
s'assurer une base sociale, ser­
rant des mains, promettant des 
réformes, criant sa bonne foi. 
pleurant son innocence... 

«Nous avons atteint 
nos premiers 

objectifs» 

«Nos forces ont acquis de 
l'expérience, nous avons élargi 
notre arrière-garde, créé de nou­

velles bases d'appui. Concrète­
ment, nous avons neutralisé des 
bases avancées de l'ennemi dans 
de nombreuses petites villes». 

On peut ajouter à ces déclara­
tions de Shafik Handal, com­
mandant du Front Farabundo 
Marti, qu'ils ont largement rempli 
un autre des objectifs qu'ils 
s'étaient fixés «à l'extérieur, fa­
voriser la solidarité mondiale». 

En France, cette semaine a été 
riche en manifestations de sou­
tien au Front démocratique Ré­
volutionnaire Salvadorien et au 
Front Farabundo Marti. Leurs 
représentants ont été reçus par 
le sénateur socialiste Bernard 
Parmentier au palais du Luxem­
bourg ; une délégation du PS, 
du PSU, des radicaux de gau­
che, de la CFOT. de ta CGT et 
de la FEN s'est rendue auprès 
d'Olivier Stirn pour exiger une 
condamnation de la junte, la 
dénonciaiion de l'aide de diffé­
rents Etats à la junte, la suspen­
sion de l'aide française et la 
participation de la France à l'aide 
aux réfugiés ; la J O C a dénoncé, 
le 29 janvier, le démocrate-chré­
tien Napoléon Duarte ; lundi 2 
février, un film a été projeté au 
petit forum des Halles : «El Sa! 
vador, le peuple vaincra». 

Une solidarité nécessaire, fruit 
d'un travail patient et efficace 

des représentants des révolu­
tionnaires salvadoriens, et appe 
lée à continuer... 

Non, rien n'est fini pour tous les 
militants anti-impérialistes en 
France, alors nue les Etats-Unis 

Non, rien n'est fini au Salvador. 
Prochainement, les forces révolu­
tionnaires lanceront, non pas une 
nouvelle offensive, mais «un 
nouveau mouvement dans le 
cadre de l'offensive générale pour 
renverser la junte militaire et la 
démocratie chrétienne». 

L'effet Salvador 
en Amérique 

centrale ? 

Mardi 27 janvier, les organi­
sations révolutionnaires gua­
témaltèques : l'EGP (armée 
de la guérilla des pauvres), le 
FAR Iforces armées rebelles), 
PORPA (organisation révolu­
tionnaire du peuple en ar­
mes), le PGT (Parti guatémal­
tèque des travailleurs) ont 
annoncé leur unification dans 
la lutte révolutionnaire au 
Guatemala pour le renverse­
ment du gouvernement Lu­
cas. 


